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Lyon, H 41 Septembre

Une évolution, digne d'être remar-
quée, s'accomplit, en ce moment, dans
la presse parisienne.^Tandis que cer- '.
tains journaux, .tels que le Constitu- !
tionnely s'attachent à défendre le main- '.
tien indéfini du: provisoire, c'est-à-dire !
— suivant le mot de M. de Castellane, f
— la continuation du « prélude » mo- 1
narcbique auquel « là force des choses s
nous a condamnés », la plupart des or- i
ganes monarchistes se prononcent au- (
jourd'hui pour une solution définitive, ]
et prennent position en vue des débats
qui s'ouvriront à la rentrée des vacan- f
yes parlementaires. c

On savait déjà que la' proposition de ï
prorogation éventuelle des pouvoirs du t
maréchal de Mac-Manon ne serait pas: F
combattue par le ministère. Les feuil- q
les officieuses en parlaient avec une n
complaisance significative, et la seule t;
objection prévue était que le président
de la République pourrait bien refuser n
ïe se prêter a cette combinaison dont p
.e parti républicain avait, de son côté, q
les raisons nombreuses de se défier, d
S'il faut en croire le Temps, à qui nous n
ivons emprunté hier la nouvelle, tou- d
es les difficultés seraient aplanies, et n
a cabinet — d'accord évidemment avec ti
e chef du pouvoir — serait résolu à h
prendre, par lui-même, ou par Tinter- si
médiaire de plusieurs députés, Fini- p<
tiative de la proposition dont il s'agit, m

On aura remarqué, sans doute, à di
nos Nouvelles du Matin, en quels ter- d(
aies élastiques l'affirmation du Temps
ïst contredite par l'agence Havas. D a- de
;>r.ès les informations de cette dernière, pi
a question n'aurait pas encore été agi- p]
ée en conseil des ministres, et il est
>eu probable qu'elle le soit dans le con- ch
eilqui se tiendra aujourd'hui. De son lie
Ôté, le Français, qui ne néglige au- ^
une occasion de laisser entendre qu'il la

eçoit seul, ou à peu près, les confiden- "ï"
es des ministres, se contente d'oppo- *f
er au bruit accueilli par le Temps le Z
eu de vraisemblance qu'il y a à ce que qu
e journal, évidemment mal en cour, ch
puisse connaître sûrement les inten- est
ions du gouvernement. Te;
C'est là une échappatoire qui ne trom- W

era personne, et, après avoir lu le. dé- soi
lenti du Français aussi bien que la dIS

ote de l'agencé" Havas, on restera con-
aincu que, si aucune décision n'a été
irise à ce sujet, le cabinet y incline de n';
lus en plus visiblement. Le Temps oo
pnfirme, d'ailleurs, dans son numéro le;
aujourd'hui, ses précédentes informa- bl:
ons et y ajoute quelques détails qui vo
récisent plus nettement encore le parti de
uquel s'arrêtera vraisemblablement le fe
îinistère. Les pouvoirs du maréchal pr
raient prorogés pour cinq ans, et di
dans la pensée du gouvernement,
assemblée se séparerait après avoir Pc
ote la loi électorale : en ce qui concer- bl
e cette loi elle-même, le gouvernement m
I prononcerait pour la condition de TI
'ois ans de domicile, au lieu des deux tr:
as proposés par MM. Thiers et Du- pc
lure. » §'
Nous nous sommes expliqués très caté- re
priquementdéjàsurle caractèrede gra- sa
rtê que présente la mesure à laquelle rn
% espère pouvoir rallier aujourd'hui
1 majorité de la Chambre. En proro- -
:eant purement et simplement les
avoirs du maréchal de Mac-Mahon,
tos aborder les questions constitu-
ionne\les, rassemblée, qui ne man-
derait pas de se décerner à elle-
l me un nouveau brevet de longévi-
' ne ierait, disions-nous, que perpé- T

tuer l'équivoque, et laisser une porte
ouverte a tous les coureurs d'aventu-
res monarchiques. Ce n'est même,
ajoutions-nous,' qu'à la condition de

- demeurer dans le vague et d'affirmer
s le provisoire qu'on peut espérer de voir
- la coalition du 24 mai résister à l'as-
- saut qui lui sera livré en novembre.
- Mais alors la représentation nationale
B se mettrait en lutte ouverte avec le I
i, sentiment du pays, et des complica-
- fions de toute sorte ne tarderaient pas
s à se produire, l'agitation dissolution-
- niste retrouvant, par la force même
- des choses, une raison d'être et un
, point d'appui.
3 Cette dernière considération a,-t-elle
- frappé le ministère, et les conservateurs

qui appuient sa politique ont-ils com-
• pris tous les dangers d'une demi-solu-
L tiori ? C'est ce qu il est permis de sup-
î poser, en présence de l'attitude de
• quelques-uns des organes de la presse J
, modérée, dont l'autorité est incontes- J

table.
Nous ne parlons pas des journaux bo-

napartistes qui se vantent d'avoir été les ! '
premiers à conseiller, — on sait dans '
quel but, — la prorogation des pouvoirs j
du président de la République. Mais il s
nous sera permis de signaler l'opinion j
du Moniteur universel, qui se pro- c
nonce énergiquement contre le main- r
tien du provisoire postérieurement à la c
libération du territoire, et déclare que, c
si la monarchie constitutionnelle ne >'
peut être établie, il verra avec plaisir le 2

maréchal de Mac-Mahon rester à la tête î
du pouvoir « constitué d'une manière !
définitive. » a

La France, de son côté, . qui avait d
déjà manifesté, à plusieurs reprises, ses fi
préférences pour la même solution, dit b
plus expressément aujourd'hui : ti

« La prorogation des pouvoirs du mare- "
chai de Mac-Mahon pour un temps qu'il y aura z;
lieu de fixer, c'est, après l'avortement des ten- f
tatives monarchiques, qu'on le veuille ou non, „
la consolidation du régime républicain. Pour- J:
quoi ne pas le reconnaître ouvertement ? On 5
s'épargnerait les doutes et les anxiétés qui ré- ?.
sultent toujours d'un ordre de choses coa-
testé. Si nous n'avons plus en face de nous
que la monarchie légitime, et cette monar- .
chie^de l'aven do i»»« i»= i.«— —— r - ,: »-. * , \*
est Te plus irréalisable des gouvernements, ,1e
l'esprit politique et le patriotisme consiste- "'
raient, selon nous, à organiser solidement, U
sous la seule forme qui soit réellement à notre Y
disposition, la forme républicaine, le gouver-
nement du pays par le pays. » '"l

r<
C'est là ce que la presse républicaine n

n'a cessé de répéter, en démontrant ir
combien sont vaines et sans fondement fe

les accusations portées contre la « repu- °'
blique conservatrice ». Nous ne pou- £,
vons donc qu'être sincèrement satisfaits '
de voir se rallier auxf idées que nous dé- a
fendons les conservateurs sans parti- u
pris — c'est-à-dire la grande majorité
du pays. d

Nous ajouterons que si, par suite de ti
Y organisation définitive de la Repu- v

blique, le maréchal président était
maintenu à la tête des affaires ; si M.
Thiers devait subir, par ce fait, la c
triste loi du sic vos non vobis, nous d
pourrions regretter un acte indéniable c
d'ingratitude, mais nous serions prêts à
reconnaître que les intérêts du pays ne s
sauraient être remis en de plus loyales li
mains. E

q

iFÛMÂTIOiS POLITIQUES \
c

Le vent est à la République. e
Nous avons publié hier une information du s

Temps relative aux futurs projets du gouver- £

te nement qui se trouverait forcé , faute de
i- mieux, de faire ce qu'on s'a pas voulu laisser

0 faire à M. Thiers ; les lignes suivantes du
ig même journal complètent ces renseigne-

ments :
. - Nous avons annoncé hier que le gouver-
ir nement était dans l'intention de proposer, soit
3" par lui-môme, soit par ses amis, la preroga-
3. tion pour cinq ans des pouvoirs du maréchal
[e Mac-Mahon. Nous devons ajouter que le ma-
ie repliai, dont les dispositions avaient pu jus-
L- qu'ici paraître douteuses , se serait déclaré

IS prêt à accepter cette prorogation.
« Dans la pensée du gouvernement, l'As-

" semblée se séparerait après avoir voté la loi
électorale : en ce qui concerne cette loi elle--

n même, le gouvernement se prononcerait pour
la condition de trois ans de domicile, au lieu

e des deux ans proposés par MM. Thiers et Du-
'S famé. ?

Quant aux démentis que l'agence Havas et
- le Français ont cru devoir opposer à la note du
e Temps d'hier, et par conséquent à celle d'au-
3 jourd'hui, nous avons puulié le premier ce
_ matin.

Voici maintenant le second :
Le Temps d'hier au soir a annoncé qu'il ve- (

3 • nait de recevoir une nouvelle importante, et, j
, en effet, cette nouvelle qu'il s'empresse de li- (
„ vrer à tous les commentaires, c'est que le ca- vi
? binet, qui n'a cessé de témoigner, jusqu'à pré- j
1 sent, de sa ferme résolution de se tenir en de- .
1 hors de tous les efforts qui se font dans un sens ]
- ou dans l'autre pour constituer le gouverne-
- ment de la France se départirait tout à coup ,
i de cette réserve et du mandat qui lui a été (

confié par la majorité de l'Assemblée pour
i réorganiser l'administration du pays. Le
[ Temps sait, de plus, quel est le parti auquel le *
' cabinet s'est arrêté, et il trace tout son pro-

gramme. Il faut convenir que le gouvernement *
! aurait bien mal placé sa confiance, s'il s'était *

adressé à un journal qui ne se pique pas d'être "
i de ses amis pour lui faire de semblables con- ,
i fidences. Au risque d'être sur ce sujet nj|ps "u
, bien informés que le Temps, nous ne*j». m u

tiendrons aux déclarations ,que le gouverne-
ment a faites, soit dans le message â**^tfési-
sident, soit dans les discours de M. de Broglie,
et nous persistons à croire qu'il n'ira pas gra- P
twitement faire le plaisir aux adversaires de la 9
majorité de soulever inopportunément des .
questions qu'il appartient à l'Assemblée seule ll
de résoudre à son heure, et si elle le juge con- c
venable.

. Des comités catholiques s'organisent dans fj
jSûraarpuhTie une 'Srd'dltiMiInlféWwS V
de Galan, président du comtté catholique de
Onimper. Elle porte la date du SB aow,->i nous ":
y lisons ce qui suit : a

« A l'occasion de l'élection qui va avoir e
lieu d'un député en remplacement de l'hono- „
rable et regretté M. de Tréveneuc, vingt-six d
membres du conseil général, appartenant à la a
majorité conservatrice, se sont réunis à Tef- j;
fet de s'arrêter à un seul candidat sur lequel g
on porterait toutes les voix, condition in-
dispensable pour assurer le succès de notre ,
cause.

« Une organisation a été adoptée, et le co-
mité catholique, appelé par ces messieurs à i
leur donner son concours, y a adhéré.

.< De cette entente est sorti un comité a
départemental auquel on a donné la désigna- F
tioa-de comité de Vunion catholique conser- i
vatrice. °

« Or voici ce qui a été arrêté : 1
« Il sera formé immédiatement dans chaque «1

canton un comité électoral par les soins d'un £
conseiller géaéral (s'il est conservateur), soit <-
d'un délégué du comité catholique dans le cas j>

1 contraire. \
» Chacun de ces comités déléguera trois de i

i ses membres, qui devront se rendre à Quimper, >
, le 16 septembre, pour faire partie de la réu- c

nion qui aura à désigner le candidat sur le- (
quel toutes les voix devront se porter. •

« Cette désignation se fera au scrutin. >• «
Nous sommes loin de nous plaindre de ce J

que nosadversaires politiques s'organisent en s
vue de la lutte électorale. Mais ce que nous 1
demandons et ce que nous avons le droit
d'exiger en invoquant la simple équité, c'est
que la même faculté de propagande soit lais- (

i sée à tous les citoyens, quel que soit le parti <
- auquel ils appartiennent.

e . U i ,• -

sr On écrit de Verdun, 10 septembre :
u « L'évacuation totale du territoire français.
i- ne sera complète qu'un jour ou deux plus tard

qu'on ne l'avait d'abord espéré. Ce retard, est
•- dû au repos que les troupes d'évacuation pren-
it dront pendant leurs marches.

« Samedi matin les troupes allemandes quit-
tl teroot notre ville ; elles sont composées de la
- 12° brigade (24° et 64e régiments d'iâfeaterie,;
- 1 escadron du 11e hulan, 2 batteries d'ar!iîfè-.i'
é rie de campagne et-3' compagnies d'artillerie

de place, en tout 5,000 hommes et 800 che-
- vaux). Elles coucheront : samedi, à Moulin-
i ville; dimanche, à Etain où elles séjourneront
- en repos leluiidi ; mardi, à Gendelis; mercredi
r et jeudi, à Gravelotte ; vendredi, à Metz,
j . ,

Aujourd'hui , séance de la commission de
permanence.

M. Batbie assistera à cette séance pour ré-
1 poudre à la question que l'on dit devoir être
1 posée au gouvernement, relativement au man-
| dément récemment publié par l'archevêque de
'. Paris.

A propos de ce mandement, il est assez in-
téressant de. signaler à côté du langage de

i l'archevêque de Paris celui que tient l'organe
d'un autre prélat de l'Eglise romaine, Mgr

• Rauscher, très-catholique, mais aussi peu ul-
tramoniain que possible, et qui craint pour sa

\ patrie le contre-coup de ce qui se prépare en
' France.

Voici comment s'exprime , au sujet du
voyage de Victor-Emmanuel, Je Votksfreund
de Vienne :

« C'est la malheureuse politique du cabinet
« de Broglie, c'est la restauration projetée de
« la royauté légitime, c'est avant tout i'écla-
« tante introduction des intérêts catholiques
« dans la politique, c'est l'étalage qu'on a fait
« d'une entente avec le Vatican qui ont im-
« posé à la Prusse et à l'Italie une solidarité
« d'intérêts et les ont en quelque sorte con-

•« traintes à cette 'alliance et à une fraternité
« -d'armes. »' :

 i

La Gazette de Vienne publie un rescrit im-
périal, en date du 7 septembre, en vertu du-
quel la Chambre des députés est dissoute. <

Le rescrit ordonne que de nouvelles élec- i
tions directes aient lieu immédiatement, et
convoque le Reichsrath pour le 4 novembre.

Si considérables que puissent être les frais i
de la nouvelle expédition contre Atchin, les J

.ressources de laNéerlajiâfaïtftner""' '
a!,Le'bu<ïget des ludes, d'après les renseigne-
ments officiels/ se suide par un excédant de
04±- mi-— J» aormo ; las deux tiers, -st> mil-
lions, sont affectés à la guerre qui doit finir, <
en cas de succès, par la soumission de la ]
grande île de Sumatra tout entière à l'autorité
de la Néerlande, ou, en cas d'échec, par un (
'amoindrissement dangereux du prestige de (
la domination hollandaise dans les mers de la
Sonde!

On lit dans la Presse :

Ce n'est pas l'Assemblée qui, le 24 mai, a
assumé la responsabilité de condamner la ré- '
publique conservatrice, c'est le pays dans les
journées des 27 avril et 11 mai, puisqu'elles :
ont vu le triomphe d'un légitimiste, d'un bo-
napartiste et de douze radicaux ; c'est le pays
qui a partout repoussé, même dans le tran-
quille département de Loir-et-Cher, où M.
Couteau a à peine réuni quelques milliers de
voix, les représentants les plus incontesta-
bles delà république conservatrice. L'Assem-
blée nationale s'est contentée d'exécuter le
verdict du pays et de prononcer la peine en
condamnant la politique de compromissions
et de complaisance qui avait amené ce funeste
résultat. Comme un président impartial, elle
a constaté un fait indéniable, la décision du

i jury, et elle en a retiré les conséquences, mais
sans avoir exercé aucune influence sur sa dé-

! termination.

Ce n'est pas l'Assemblée, c'est lo pays
'. qui a fait le 24 mai. Voilà qui est bien
i entendu ; et les personnes qui aiment

une certaine exactitude dans le raison-

nement, doivent se fbnir pour satisfaites
des explications de la Presse. Ainsi

|- toutes les fois que les électeurs enver-
a ront à la Chambre des députés radicaux,
'_ cela voudra dire qu'ils trouvent le gou-

vernement trop avancé, et, en vue seu-
. lement de se conformer à leurs désirs,
a l'Assemblée s'empressera de le rem-
f.ijipkcer par un autre plus « résolument
-.i Conservateur.
B Dans ces conditions, le cabinet de M..

de Broglie nous paraît courir de grands
4
. fiasques, car si les élections prochaines
 [sont favorables aux radicaux, ce qui

rfourra, d'ailleurs, bien arriver, Ton en
devra conclure évidemment que le
pays s'inquiète des tendances, démago-

3 giques du -cabinet et qu'il est temps que
M. de Broglie cède la place à un suc-

l cesseur d'une opinion plus conserva-
, trice.

. _ , «flg^ _

Les monarchistes commencent à ne
Ï plus savoir à quel scrutin se vouer.
; Si les vacances qui se produisent dans
• leurs rangs les épouvantent, la perspec-
• tive de la convocation des électeurs les
t effraye encore bien davantage.
1 Un député de la droite de moins, c'est

( déjà bien assez pour leur malheur,
; mais un député de la gauche de plus,

c'est le comble de la fatalité.
Le gouvernement n'a pas eu besoin

; d'une profonde perspicacité pour se ren-
dre compte du déchet qui se produit
dans le parti monarchiste à chaque
élection partielle ; et cet amortissement
progressif de la majorité au profit de la
minorité républicaine n>st certaine-
ment pas étranger au peu d'enthou-
siasme qu'il manifeste à convoquer les
électeurs dans les départements où exis-
tent des vacances.

Cette situation a suggéré à la majorité
des projets assez amusants pour être si-
gnalés.

Le problème était ainsi posé :
Etant donné des électeurs républi-

cains, maintenir à l'Assemblée une ma-
jorité monarchique.

Feu Rarêma lui-même v aurait, nerdu
Les monarchistes ne sont pas embar-

rassés pour si peu.
Trois propositions- devant conduire à

ce but sont sur le tapis des réunions de
la droite.En voici une et des meilleures :

« Ne pas pourvoir a ux vacances d'un
d épartement tant que la majorité des
députés de ce département siège en-
core. «

Ce p remier projet a été trouvé un peu
audacieux ; on en a donc mis un autre
en avant qui est celui-ci :

« Ne convoquer les électeurs que lors-
que, deux vacances se seront produites
dans le même département. »

Insuffisant!... Mais cet autre vaut
mieux. Un membre de la majorité
aurait imaginé très-sérieusement « de
laisser successivement les extinctions
réduire à cinq cents le nombre des dé-
putés, afin de poser d'avance un précé-

' dent pour le chiffre réduit et définitif
de nos assemblées parlementaires. »

, Cette dernière proposition, qui laisse
' bien loin derrière elle la première
i énoncée, aurait, paraît-il, attiré Tatten-
s tion des esprits sérieux qui font le plus
s bel ornement de nos réunions parle-
1 mentaires. On lui aurait trouvé une
5 raison d'être que n'ont pas les autres,

et puis elle aurait l'avantage de retar-
der de dix années, au moins, des élec-

3 tions nouvelles.
i On peut juger par là si les vacances
t sont fécondes en idées politiques.

A PROPOS DE L'ÉTAT DE SIÈGE

M.Ch. Lepère, député et président
du conseil général du département de
l'Yonne, ôommunique aux journaux de
son département la lettre suivante, qu il
a reçue du préfet, à la date du 8 cou-
rant":

Monsieur le député,
. J'ai l'honneur de vous transmettre, sur l'é-

tat de siège dans le département de l'Yonne,
les renseignements suivants, en réponse à la
demande que vous avez bien voulu adresser à
M. le ministre de l'intérieur :

« Un décret de la délégation de Toufs, eu
date du 7 octobre 1870, a levé dans le dépar-
tement de l'Yonne l'étal de siège établi le 8
août précédent; le décret a été publié dans les
journaux du département, et par conséquent
porté à la connaissance de tous les intéressés.

" Dès lors, d'après la jurisprudence admise
par le gouvernement en ce qui concerne les
décrets relatifs à l'état de siège, jurisprudence
conforme à la cour de cassation, le départe-
ment de l'Yonne doit être considéré comme
replacé sous le règne du droit commua. »

Agréez, etc.
Le préfet de V Yonne,

DUCRBST DE VILLENEUVE.

On ne saurait trop louer l'empresse-
ment qu'a mis M. Beulé à répondre, ou
plutôt à faire répondre à la question de
M. Lepère.

• Le ministre de l'intérieur du 25 mai
pouvait bien ignorer qu'un départe-
ment fût ou ne fût pas en état de siège,
et, s'il a mis une quinzaine de jours à
s'en informer, cela vient de ce que le
cas en question était sans doute aussi
obscur que délicat. L'important c'est
que M. Beulé ne sera plus exposé à être
encore « mis sur la sellette », et que les
habitants de l'Yonne, éclairés enfin sur
la situation de leur département, ne
manqueront pas de répéter , après le
Journal de Bruxelles :

« ... Si M. Beulé peut pécher par ex-
« ces de zèle, il a, à côté de ce défaut,
« des qualités très-sérieuses, et non-
« seulement une activité fort précieuse
« pour un ministre de l'intérieur, mais
« encore une facilité de travail bien
« rare et qui lui permet de s'assimiler

. , ,— m+m

Les dix-huit corps d'armée

On sait que, d'après la loi d'organisation de
l'armée récemment votée, il doit être créé dix-
huit corps d'armée régionaux .

D'après le Bulletin de la réunion des offi- '
ciers, la répartition de la composition dépar-
tementale et de l'a population pour chaque
corps d'armée serait la suivante :

1er corps. — Paris (nord) : Seine et Seine- .
et-Oise(pour un tiers).

2e corps. — Paris (sud) : Seine et Seine-et-
Oise (pour un tiers), Seine-et-Marne,- Aube,
Yonne, Loiret, 2,247,220 habitants.

Oise, Somme, Aisne, 2,439,671 habitants;
3e corps. — Paris (ouest) ou Versailles :

Seine et Seine-.et-Oise (pour le tiers), Eure-
et-Loir, Eure, Séiae-Inférieure, 2,383,931 ha-
bitants.

4" corps. — Lille : Nord et Pas-de-Calais,
2,208,922 habitants.

5e corps. — Châlons : Marne, Ardennes,
Meuse, Meurthe-et-Moselle,Yosges, 1,749,224
habitants.

6e corps. — Dijon ou Besançon : Haute-
Marne, Haute-Saône, Belfort, Doubs, Jura,
Côte-d'Or, 1,564,460 habitants.

7e corps. — Moulins ou Nevers : Nièvre,
Cher, Allier, Saône-et-Loire, 1,664,465 habi-
tants.

8" corps. — Clermont : Puy-de-Dôme, Can-
tal, Haute-Loire, Loire, 1,657,673 habi-
tants.

9e corps. — Lyon : Rhône, Ain, Haute-
Savoie, Savoie, Isère, 2,150,306 habitants.
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CHAPITRE IX

LES OISEAUX DANS LE BOCAGE

(Suite)

l0u'effif« (,ésil'e tout particulièrement: si
SiontJJ0"8 le voulez bien, dit Rosa vive-
Pasque \f T

rtant d'un ton sérieux, je. n'aime
eatre nous per s'iaterpose d'aucune façon

?U8 votreV°Ut natHrel > dit M. Grewgious,
5» choses

J
 n -

e époux soit seul maître eQ tou-
,>du mAiiU1; -vousaPProuverez ce que je
'°'s un h3» J? l'espère. Le fait est que je
"~^r ^me^si^extr ao rd i n aï re que je ne sais

!t^*Stt .W^ à.tous les i°u™ux (i«i«M. •
 r

-'te avec la Société des Gens de Lit-

rien de tout cela par ma propre expérience.
Rosa le regarda avec quelque surprise.
— Jeveuxdîre, reprit-il, que les voies de

la jeunesse n'ont jamais été les miennes. J'ai
été Tunique enfant de parents fort avancés en
âge et je suis tenté de croire que suis venu au
monde déjà vieux. Je n'ai nulle intention de
jouer sur le nom que vous portez et dont vous
devez si prochainement changer, mais je re-
marque que lorsque toutes les créatures arri-
vent au monde à l'état de bouton, j'y suis ar-
rivé à l'état d'écorce sèche. Oui, j'étais déjà
sec comme une vieille écorce, quand j'ai com-
mencé à avoir conscience de mon existence.

En ce qui concerne la seconde copie certi-
fiée du testament, il sera fait selon votre désir.
Eu ce qui concerne votre héritage, vous savez
tout, je pense. Il se compose d'une rente an-
nuelle de deux cent cinquante livres, des éco-
nomies faites sur cette rente, et d'autres som-
mes portées à votre crédit. Le tout a élé dû-
ment administré et vous constitue la propriété
d'un capital excédant dix-sept cents livres.
J'ai pouvoir de vous avancer sur ce capital les
sommes nécessaires pour les préparatifs de
votre mariage. Maintenant, tout est dit.

— Voudriez-vous jbien m'apprendre, fit ob-
server Rosa en prenant la copie du .testament,
mais sans l'ouvrir, si je suis dans le vrai quand
j'apprécie ma situation de la façon que je vais
vous dire, monsieur Grewgious. Je comprends
bien mieux vos explications que tout ce que
je lis dans les actes judiciaires. Mon pauvre
papa et le père d'Eddy ont fait leurs arrange-
ments ensemble, comme deux amis bons et
sûrs, afin que nous aussi nous restions après
eux de bons et sûrs amis...

— Parfaitement.
— Dans notre intérêt à tous deux et

pour nous assurer un bonheur durable...
— Parfaitement.
— Pour que nous soyons Tun pour

l'autre ce qu'ils ont été eux-mêmes ensemble,
et plus encore.

Il I.  m « I^^^II «m  h

— Parfaitement.
— Il n'est stipulé ni contre Eddy, ni con-

tre moi, aucune pénalité dans le cas où
— Ne vous agitez pas ainsi... Au cas qui

amène des lai mes dans vos yeux, à la seule
idée que vous vous en faites, au cas enfin où
vous ne vous marieriez pas ensemble, il n'y a
aucune pénalité stipulée dans les deux testa-
ments ni contre l'un, ni contre l'autre. Vous
resteriez alors sous ma tutelle jusqu'à votre
majorité. Rien de pis ne vous arriverait. Le
mal serait assez grand, sans doute !

— Et Eddy?
— Il recueillerait la part d'associé à la-

quelle il a droit du chef de son père, avec les
arrérages qui peuvent exister à son crédit, et
cela à sa majorité ; les choses ne seraient point
changées.

Rosa, le visage soucieux et les sourcils fron-
cés, mordait le coin de la copie du testament ;
puis elle baissa la tête, fixa les yeux sur
le parquet, que son petit pied frappait légè-
rement.

— En résumé, dit M. Grewgious, ce ma-
riage est un désir, un projet amicalement
conçu et tendrement exprimé des deux parts.
Qu'il ait été pris très-sérieusement, avec le vif
espoir qu'il se réaliserait un jour, cela ne fait
pas un doute.

Quand vous étiez tous deux enfants, on es-
sayait déjà de vous y accoutumer, et les cho-
ses ont bien tourné! Mais les circonstances
peuvent changer et je suis venu vous rendre
visite aujourd'hui, en partie et principalement
pour m'acquitter d'un devoir envers vous, ma
chère ; je devais vous dire que deux jeunes gens
ne peuvent être engagés dans les liens du ma-
riage (excepté dans les unions de convenance,
qui sont une chose impie et malheureuse), que
de leur propre et libre volonté , lorsqu'ils y
sont portés par un attachement mutuel et qu'ils
ont l'un et l'autre l'assurance (assurance qui
peut être ou n'être pas démentie par l'événe-
ment, la chance en est à courir,) qu'ils sont

—  Hll.lll—l^^llll.l — n. ——

faits l'un pour l'autre et qu'ils se rendront
heureux.

Est-il à supposer, par exemple, que si le
père de Tun de vous vivait encore en ce mo-
ment et avait un doute à ce sujet, ses idées ne
se seraient point modifiées par les change-
ments de circonstances survenus entre vous
avec les années et qu'il se croirait engagé par
une promesse si ancienne? Une pareille sup-
position serait insoutenable , déraisonnable,
illogique, absurde.

M. Grewgious avait dit tout cela comme s'il
faisait une lecture à haute voix eu comme s'il
répétait une leçon.

Sou visage était comme toujours dépourvu
d'expression, ses manières de toute sponta-
néité.

— Maintenant, ma chère, ajouta-t-il, après
avoir effacé le mot Testament avec son crayon,
j'ai rempli un devoir de conscience, mais qui
n'en est pas moins un devoir positif dans le cas
présent. Mon mémorandum porte le mot Désirs.
Avez vous, ma chère, quelques désirs que je
puisse satisfaire ?

Rosa secoua la tête d'un air presque dou-
loureux, avec l'hésitation d'une petite personne
qui aurait grand besoin de conseil.

— Avez-vous quelques instructions à rae
donner concernant vos affaires?

— Je... je préférerais... si vous y consentez...
tout arranger d'abord avec Eddy, dit Rosa en
disposant les plis de sa robe.

— Certainement... certainement..., répon-
dit M. Grewgious; vous devez tous les deux
n'avoir qu'un sentiment en toutes choses. Ce
jeune gentleman est-il attendu prochainement
ici?

— Il est parti seulement ce matin. Il re-
viendra aux fêtes de Noël.

— C'est pour le mieux. A son retour, aux
fêtes de Noël, vous arrangerez tout avec lui;
puis, vous m'écrirez; alors, je m'acquitterai...
oh! simplement pour régulariser les affaires...
de mes engagements envers la dame accomplie

qui est là près de la croisée. J'aurai cette fois
une plus forte somme à lui remettre.

Puis, après avoir effacé, d'un coup.de crayon,
le mot Désirs, M. Grewgious ajouta":

— Mon mémorandum porte le mot Congé.
Oui, maintenant, ma chère, je dois prendre
congé.

— Oserai-je, dit Rosa,Mès qu'il eut quitté
son siège par un de ces mouvements saccadés
et disgracieux qui lui étaient ordinaires, ose-
rai-je vous demander d'avoir l'extrême bonté
de venir me voir aux fêtes de Noël, pour le cas
où j'aurais alors quelque chose de particulier à
vous communiquer?

— Mais certainement... certainement, ré-
pliqua-t-il, en apparence très-flatté par cette
prière, si toutefois le mot en apparence peut
être employé en parlant d'un homme dont la
physionomie impassible ne s'éclairait pas plus
qu'elle ne s'assombrissait jamais. En ma qua-
lité d'homme anguleux, je ne conviens guère
à la société; je a'ai d'autre engagement pour
les fêtes de Neël que celui de partager, le 25,
une dinde bouillie, à la sauce au céleri, avec
un clerc aussi bizarre que moi-même que j'ai
l'avantage de posséder dans mon étude. Son
père, fermier dans le comté de Norfolk, m'en-
voie la dinde en question à titre de présent,
dlun petit pays des environs de Norwich. Je
serais très-fier si vous aviez alors le désir de
me voir, ma chère. Ma qualité profession-
nelle de receveur de rentes, fait que si peu
de personnes ont le désir de me voir que
cette nouveauté me paraîtrait avoir du charme

Pour le remercier de sa complaisance, la
reconnaissante Rosa posa les -mains sur ses
épaules, se dressa sur la pointe de ses pieds,
et l'embrassa.

— Bénédiction du ciel! s'écria M Grew-
gious. Merci, ma chère, l'honneur égale pres-
que le plaisir. M1* Twinkleton.... madame...
j'ai eu la conversation la plus satisfaisante
avec ma pupille et il ne vous reste plus qu'à
vous délivrer du désagrément de ma présence.

— Monsieur..... monsieur, répliqua M116
Twinkleton en se levant avec une gracieuse
condescendance, ne dites pas désagrément...
ne dites pas cela... Je ue puis vous permettre
d'employer des expressions...

— Merci, madame. J'ailu danslesjournaux,
dit M. Grewgious en bégayant un peu, que
lorsqu'un visiteur distingué... non pas que
j'en sois un, bien loin de là... va dans une
école... non pas que cet établissement soit une
école, il s'en faut bien... Il demande uu jour
de congé ou quelque autre grâce. La journée
étant déjà avancée, dans... l'institution... que
vous dirigez d'une façon si éminente, les de-
moiselle n'auraient rien à gagner à avoir la
libre disposition du reste de l'après-midi. Mais
si quelque jeune personne était soumise à
quelque punition pourrais-je solliciter?...

(A suivre.)

I -
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10e corps. — Marseille : Drôme, Hautes-Al-
 l

'
pes, Basses-Alpes , Alpes-Maritimes, Corse, Q
Var, Bouches-du-Rhône, Vaucluse, 2,148,319 E

habitants.
11e corps. — Montpellier : Gard, Ardèche,

Lozère, Aveyron, Hérault, Aude, Pyrénées-
Orientales, 2,245,733 habitants.

12" corps. — Toulouse : Tarn, Ariége, '
Haute-Garonne, Tarn-et-Garonne, Gers, Hau- '
tes-Pyrénées, 1,819,861 habitants.

13e corps. — Bordeaux : Basses-Pyrénées,
Landes, Lot-et-Garonne, Gironde, 1,751,666
habitants. '•

14e corps. — La Rochelle : Charente-Infé-
rieure, Charente, Vienne, Deux-Sèxres, Veu- 
dée, 1,886,460 habitants.

15e corps. — Limoges : Dordogne, Lot, Cor-
rèze, Creuse, Haute-Vienne, 1.661,401 habi-
tants.

16e"CbTps. — Tours : Indre, Loir-et-Cher,
Indre-et-Loire, Maine-et-Loire, Loire-Infé-
rieure, 1,984,198 habitants.

17e corps. — Rennes : Morbihan, Finistère,
Côtes-du-Nord, Iile-et-Vilaine, 2,345,142 ha-
bitants.

18/ corps. — Aleneon : Mayenne,- Manche.
Calvados, Orne, Sarthe, 1,194,278 habitants.

Quant au casernement actuel dans chaque
région, dit le ihilleiin, nous devons reconnaî-
tre que pour la moitié des corps d'armée, il
serait insuffisant, du moins pour l'infanterie,
celui de la cavalerie, de l'artillerie et. du train
serait suffisant pour toutes les régions, sauf
trois (Clermont, Limoges et Alençon).

D'après le casernement actuel, neuf de nos
corps d'armée (Paris-nord, Paris-sud, Ver-
sailles, Lille, Châlons, Dijon, Clermont, Lyon,
Marseille) pourraient être organisés d'une ma^
Bière complète et définitive.

Dans deux régions (Moulins et Montpellier),
il manquerait à peine le casernement d'une
brigade d'infanterie.

Dans six régions (Toulouse, Bordeaux, la
Rochelle, Limoges, Tours, Rennes), il n'y au-'
rait place acUiellemeut-que pour u»e seule
division d'infanterie.

Enfin, dans une dernière (Alençon, 18'
corps, il n'y aurait place que peur une seule
brigade d'infanterie.

LIGUE. DE L'ENSEIGNEMENT

La Ligue de l'enseignement adresse aux
journaux la communication suivante, éma-
nant de la commission nommée pour la dis-
tribution du prix Ménier :

Sans exagérer la portée de l'éducation que peut
donner une école de village, personne ne niera
que la classe avec sa discipline vaut mieux pour
les enfants que le vagabondage et la maraude.
C'est pourquoi l'on peut dire que l'obligation lé-
gale de l'instruction est affaire de moralité pu-
blique et de sécurité générale.

En attendant que l'obligation soit inscrite dans
la loi, un honorable négociant, M. Ménier, a pensé
à lui préparer les voies en visant au même résul-
tat par le libre, effort de l'initiative privée, dont on
a tant vanté les mérites avant et depuis la guerre.
Dans ce but, il a offert à la Ligue de l'enseigne-
ment la somme nécessaire pour donner dans cha-
que département un prix de 100 fr. à l'instituteur
rural laïque qui aurait présenté le plus fort chiffre
de présences d'élèves du 1er janvier 1872 au 30
juin 1873. La Ligue de l'enseignement adjoint au
prix une médaille de bronze. Prix et médailles
devaient être décernés le l ep septembre courant,
ainsi que les prix analogues fondés depuis en fa-
veur des instituteurs, par des amis de l'instruc-

tion.
La commission élue s'est mise en rapport avec

les instituteurs et avec les sociétés locales ; elle
s'est adressée à MM. les inspecteurs d'académie
placés à la tête de' l'instruction dans chaque dé-
partement, sollicitant leur bon concours et leui
demandant de vouloir, bien indiquer eux-mêmes,
selon leur expérience, les instituteurs les plus
méritants.

* T)p^ l'.a.tmée. rlpTriioro (UaiUaju1*! r\orail!n i&âjaxajs.

Bnfln, avec l'appui de ses honorables collabora-
teurs, la commission avait obtenu la participation
de soixantoun départements.

Mais l'enseignement primaire n'est pas, en réa-
lité, sous la direction de l'Université; il est aux
mains des préfets. Sur un ordre parti de Paris, les
préfets ont envoyé une circulaire aux instituteurs
pour leur défendre d'accepter aucun prix sans au-
torisation.

Dans certains départements , le zèle paraîl
même avoir été un peu plus loin. — Si bien que.
vers la lin du mois d'août, la commission reçut de
tous côtés des lettres d'instituteurs qui deman-
daient, avec tremblement, leur radiation du con-
cours. L'un d'eux, honoré des olus hautes ré-
compenses universitaires, écrit ceci :

« Monsieur, il paraît, d'après ce que j'entends
« dire, que les instituteurs publics n'ont pas le
« droit de prendre part à aucun concours non au-
« .torisé par l'administ ation. S'il en est ainsi, je
« vous prie de considérer ma candidature an prix
« Ménier comme nulle et non avenue ; car, arrivé
« au terme de ma carrière, je serais désolé de
« me trouver sous le coup d'une peine discipli-
« naire. »

Devant cet obstacle, et d'accord avec le dona-
teur, la commission ne voulant pas que les prix,
destinés à honorer le zèle, deviennent, pour les
instituteurs, une cause de disgrâce, a renvoyé è
des temps meilleurs, et provisoirement au 1er dé-
cembre prochain, la remise du prix et de la mé-
daille.

Le président de la commission,
CH. SAUVESTRE.

ÉCHOS DE PARTOUT
On lit dans le Journal d'Alsace au 10 sep-

tembre :
« Depuis vendredi à midi s'accomplit dans

les parties écartées de notre gare le dernier
acte des arrangements pécuniaires avec la
France.

« Par divers trains sont arrivés ici des en-
vois de fonds venant de Pans, Bruxelles, Co-
logne, Mulhouse, en tout 29 wagons chargés
de pièces de 5 fr. en argent.

..' En moyenne, chaque wagon portait 10C
sacs de 10,000 fr. chacun , c'est-à-dire un
poids d'au-delà 50 quintaux métriques, le sac
de 10,000 fr. pesant 50 kilog. 600 gr.

u Les employés qui, sous la direction de
M. Pietrsh, conseiller du gouvernement, ont
dû contrôler, vérifier, décharger ces 29 wa-
gons, ont eu une rude besogne à remplir.

.. Les sacs, au nombre de 60 à 70, sont pla-
cés sur des camions amenés à cette fin, et se
îendeut en ville sous la protection d'un agent
de police.

- Là les écus de 5 francs courent la chance
de rester longtemps dans les caveaux de la
Banque, la caisse principale ne faisant plus de
paiements à l'aide de ces monnaies, et ces
dernières ne se plaçant en ce moment ni en
Allemagaeni eu France, a

*
* *

L'intervention toute-puissante de M. Beulé
ne peut pas faire que la Farandole soit une
dame tout à fait innocente, lorsque ses pré-
fets ont décidé qu'elle était révolution-

On lit, en effet, dans le Roussillon, du 9 sep-

tembre :
Hier,daas l'après-midi,à l'occasion d'une des

deux fêtes patronales de St-Jeau-Pla-de-Cors,
on a dansé la Farandoleei on était en train de
la danser encore le soir, lorsque, arrivèrent de
Céret, le sous-préfet et le procureur de la Ré-
publique, escortés de quelques gendarmes.

Le maire, M. Arpajoux, qui avait donné

l'ordre aux musiciens de jouer la Farandole et pli
qui la conduisait lui-même, a été immédiate-
ment arrêté. les

*** so
Une instructive éphéméride du Moniteur : c _

Il y a eu hier 310 ans que paraissait un des
nombreux édits qui persécutèrent si long- ci
temps la presse à son origine. M

Dès le début du. dix-septième siècle, on ce
voyait paraître à profusion certains libelles "di
nommés Gazettes à la main, ainsi que des ri
placards, avec ou sans illustrations, que l'on l'i
peut regarder comme la première forme du
journal. 2

Ces publication? excitèrent bien des haines e;
en haut lieu. Leurs auteurs furent impitaya- ©
blâment poursuivis par les arrêts du Parle- t<
ment et les ordonnances royales, qui portaieat c
cou m eu£ 'fés-peines- les- plus- exagérées. -ii

Ainsi, par exemple, l'édit qui parut le 10 sep- p
tembre 1563 contient un dispositif qui peut, n
donner uue idée de la façon sommaire dont ou
réprimait alors les délits de presse. Cet édit t
portait : t

« Défense de faire semer libelles diffama- T
toires, attacher placards, mettre en évidence {
aucune autre publication ou composition.... i
sous peine d'être petidiéoa estranglés, et ceux (
qui se trouveront attachant ou avoir attaché ou <
semé aucuus placards, seront punis de sem-
blables peines, 'n '" « - ]

i

La Champagne, de Reims, rapporte le fait
suivant, que nous reproduisons en lui en lais-
sant la responsabilité :

« Reims s'occupe beaucoup en ce moment j
- d'une action qui fait le plus grand honneur

à son auteur, M. Georges Dauphinot, fils dtP
i dépuié.
s « Il se trouvait 'deruièremenLà Dresde, eau-

saut dans un café- avec un ami de la guerre de
i 11870-1871 . Un Prussien.JbJessé sans dcmtn par
•' quelques dures vérités Sdrti$S;4o la bouctu; «e
i InofiV compatriote, traita-- {es, Français de bla-

gueurs et de.jâcbps. 11 reçut aussitôt une pairs
' de vigouKàgj&ufnèts. De là un duel â l'epée
i dans Ici ? iMOauphutot a grièvement per-

.. Nos siflj hapHments- à -M.- G. Dâu-

Décidément, dit le Lien fédéral, le duc de
Brunswick va passer à l'état de héros légen-

s daire, grâce à ses millions acquis par ses illus-
- très ancêtres.

Ce n'est plus de trente malheureux milirsns
que l'on parle aujourd'hui : le correspon-
dant de la Tagespost écrit à ce journal, en date

? du 25:
ir « Comme je l'ai appris hier et de très-bonne
i. source, on a enfin pu ouvrir les deux deruiè-
i- res caisses de la succession du duc de Bruns-
i- wick. Elles renferment, outre la bijouterie,

15 millions de francs en actions du chemin de
l? fer du Pacific; ces valeurs sont connues coin-
Ie me produisant de beaux dividendes. Il y a donc
" 45 à 48 millions liquides à Genève.

"On estime aujourd'hui la fortune totale du
fe duc à environ 200 millions,
i- « M. de Bismarck, auquel l'administration,
ir genevoise a écrit à ce sujet, aurait télégra-
re phié qu'il connaît et reconnaît pour 62 mil-
i0 dons de fortune privée appartenant au. duc et
™ sise en Allemagne, mais qu'il en exclut les
f biens de l'Etat et les biens domaniaux. »
jl La Patrie de Genève du 6 dit que ses rensei-
c- gnemeuts particuliers font douter de l'exact i-

tude de ces chiffres; elle croit être plus près '
ec de la vérité en maintenant l'évaluation de
!l l'héritage à la somme de 25 à 28 millions
!e pour la fortune qui est à Genève, à Paris et en
®~ Angleterre.

!S, * *

us Les journaux de Vienne du 7 apportent la
nouvelle d'tm suicide qui a causé une vive

V- . j.*-..^^ ««im'itij UinÛ'jl XTCÏO T JW 'UU'CÏ UC3 D3 R -

a. mières familles du pays, s'est tué d'un coup
3n de revolver tiré dans la région du cœur. Une

maladie de la moelle ôpiaière, dont il était at-
a- teint depuis quelque temps et qui paraissait
ix incurable, avait déterminé chez lui des dispo-
es sitions à la mélancolie, et c'est dans un de
l"s ces moments d'abattement qu'il a mis fin à ses

jours.
û t Le prince était âgé de cinquante-trois ans;
.e, il n'était pas marié et vivait avec sa sœur,
ie

tr-
e

" LA QUESTION BSSS HOUILLES
ds —
le On lit dans le Messager du Nord :

j e Le prix exagéré des charbons se maintient partout
\x avec une persistance inquiétante pour l'avenir de
vé toutes nos industries, dont le combustible est la
je matière première la plus indispensable.
li- Les salaires suivent naturellement la même

progression, et nos ouvriers mineurs, habitués
a_ pour la plupart à vivre au jour le jour, parviennent
X) aisément, en fournissant une quantité moindre de
es travail, à en obtenir une somme aussi élevée
à qu'en travaillant plus dans les temps ordinaires;

é_ en un mot, pour quatre jours de travail, ils rc-
é- çoivent aujourd'hui un salaire aussi élevé que

pour une semaine pleine pendant les années an-
térieures.

Que résulte-t-il de cet état de choses ! La pro-
duction de la houille n'est plus en rapport avec les
besoins toujours croissants ; toutes les industries

. en souffrent cruellement, les exploitants seuls y
trouvent leur compte.

Nous trouvons, d'autre part, dans les jour-
naux du Nord, la pétition suivante, qui a été

ç>- signée, mercredi dernier dans la réunion gé-
nérale du syndicat charbonnier de Telle :

1S A monsieur le ministre de l'agriculture et
Rr du commerce,

>a Les soussignés, considérant que la houille at-
teint des prix tellement élevés, que la situation de

1- l'industrie et de l'agriculture se trouve gravement
3- compromise;
es Que les prix demandés par les houillères fran-

çaises sont de beaucoup supérieurs à ceux qui ont
)n cours en Angleterre et en Belgique ;

Que la production des houillères indigènes est
loin de suffire à notre consommation intérieure ;

lc Que, par suite, les prix ne peuvent être rame-
nés à un taux plus normal que par de larges im-

le portations de houilles étrangères;
nt Que le droit de 1 fr. 20 par tonne est un obsta-
£_ cle à ces importations,

Prient M. le ministre des travaux publics de
prendre les mesures nécessaires pour supprimer

: " immédiatement ce drsit, qui ne se justifie plus au-
>° jourd'hui, ni comme droit fiscal, ni comme droit
Il protecteur;

Demandent, en outre, que l'on examine les
;e moyens d'abaisser les prix de transport entre les
la ports de débarquement et nos centres de consom-
[g înation.

ÏS «^
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LE CHOLÉRA

L'espérance donnée par quelques médecins
e de voir l'épidémie actuelle se localiser dans

les villes du Havre et de Rouen est malheu-
reusement déçue.

Le choléra, dit le Journal des Débats, com-
" menceâ sévir à Paris.

Voici la statistique fournie avant-hier à l'A-
3 cadémie de médecine par M. Deipecù, mem-
, bre du comité d'hygiène publique : Du 5 au
3 8 septembre, on compte 59 décès causés par
! le choléra et ainsi répartis • A domicile, le 5
- septembre, 6 décès; le 6, 10 décès; le 7,

/ décès ; le 8, 10 décès; en tout, 34 décès.
M Le il» arrondissement fia Roquette) aie

*

plus souffert : il a fourni 8 décès.
Pendant la même période, il est entré dans pli

les hôpitaux civils 47 cholériques, sur les-
quels 25 ont succombé. Parmi ces deraiers, 9 gr
sont morts à l'hôpital Saint-Louis et o à la
Charité.

Al'Hôtel-Dieu, on a établi un service spé-
cial pour les cholériques ; il est dirigé par M.
Moissenet. Cet isolement est absolument né- P

1

cessaire, et dans chaque établissement il fau-
dra établir ces services dans des salles sépa- 4
rées autant que possible des autres parties de «J
l'établissement. ,

Au Havre, l'épidémie va en décroissant; le u

2 septembre il n'y avait plus que 31 malades
en traitement à l'hôpital. Deux médecins de J

e

cet établissement ont écrit à l'Académie que ®
tous les cas observés par eux étaient bien

 a
:

causés par le eholéra indien ; le mal a frappé
indistinctement les gens pauvres ou aisés; ce-
pendant on ne sigaale aucun cas surveau par- .

. mi les étrangers et les baigneurs. . 5
Les femmes ont été plus cruellement atleia- s

tes que lés hommes ; un petit nombre d'entre s
elles a pu être sauvé. Pour confirmer la nature
prodigieuse de la maladie, ajoutons que, dans r
plusieurs familles, divers membres ont été
frappés à quelques jours d'intervalle. Plusieurs
cas ont été signalés aux- environs de la ville, i
en particulier à Sanvic.

A Rouen, voici l'état de la .mortalité, d'a-
. près le correspondant de la Gazette hebdoma- ;

Du 8 août au 2 septembre, à l'hôpital géné-
ral, situédans un quartier malsain, on a cons- ;
talé 73 cas de choléra et 45 décès ; à l'Hôtel-
Dieu, construit au contraire dans un quartier

! très-bien aéré, il ne restait plus que 10 cholé- .
, riques en traitement.

Du 27 au 30 août, il y a eu 38 décès en ville.
On signale l'apparition du choiera à Caen, à>

I Brettevilleet. aBolbec.
On avait répandu le bruit que Marseille était

» frappée, parce qu'£ Maite et à Tunis les riavi-
! res de ce port étaient soumis à la quarantaine ï

3
 mais vendredi dernier,, à la séance du conseil

l général, sur une question de M. Tardieu, le
I préfet, M. Limbourg a répondu que l'état sani-

tairedela ville était' très-satisfaisant.- '
AJ'étraager, le choléra suit une marche •*:<-

sez 'Variable;' en Italie, son intensité 'senAle
diminuer; il décroît à Venise, à Trévisè, à
Parme, à VÏêëftW, à Vérone, à Gênes ; il ea.est

e de même dans la province de Polésinef4Njgs
" le Frioul et à Padoue, il s'étend sans grand ra-

!" vage; à Piove, il revêt un caractère assez
grave.

s Dans la Bavière, il n'est pas très-violent ; à
" Munich, on enregistre 24 cas par jour et 15
e décès ; à Wurtzbourg, du 8 juillet au 16 août,

94 cas et 40 décès ; à Ingolstadt, du 10 août
e au 5 septembre, 89 cas, 37 décès.

:" En Prusse, l'épidémie est plus meurtrière et
' gagne du terrain: à Kœoigsberg, du 2 au 5

5> août, 76 cas et 39 décès ; du 17 au 23 du mè-
6 me mois, 31 5 cas et 146 décès ; à Magdebourg,
l" le 19 août, 71 cas et 39 décès ; le 20 août, 94
lC cas et 45 décès; à Potsdam, du 13 juillet au 4

août, 55 cas, 41 décès; àPosen, du 2 au 9
II août, 83 cas, 42 décès.

En Autriche, la progression est encore plus
lB forte: du 9 au 15 août, on compte 210 cas
x' nouveaux ; du 20 au 27, on en voit survenir
' 445 ; pendant les quinze premiers jours du
* mois dernier, on a constaté'54 décès à l'hôpi-
3S tal des cholériques.

Dans la Hongrie et la Transylvanie, le ta-
bleau est encore plus navrant: à Pesth, on

l~ . compte de 60 à 75 cas par jour ; les campa-
|| gnes sont décimées et les marchés abandon-
le nés ; aussi les conseils d'hygiène. de Vienne et
"s de la Basse-Autriche ont-iis pris les mesures
50 les plus énergiques.

En Roumanie, la maladie s'éteint ; du 14 au
20 août, sur un total de 732 malades, il y avait

la 162 morts ; du 20 au 23, sur 697 cas, il n'y a
ve eu que 45 morts. Il en est de même en S'er-
e- iin Turquie, te ma. uC,^,,„ L .
jp Saint-Pétersbourg, il est très-fa7bV"-"ir =e
fie montre plus redoutable â feaiw-^S , ;i J^^i
u- aussi dans la partie méridionale de la
lit Suède.
o- Aux Etats-Unis, il est dans uue période
le d'accroissement très-manifeste. Importé, il y a
es environ deux mois, à la Nouvelle-Orléans par

un navire venu d'Odessa, il s'est répandu, en
s; i remontant le Mississipi, à Memphis, Padnile.

Cincinnati, et, par les lignes ferrrées, à Nash-
ville, Galatin, Murfratborough et même Gru-
ne vil le, dans le Tennessee oriental; le 2 sep-
tembre, il sévissait avec une violence inouïe

;g dans le Maine et le Kentucky.
En comparant l'état de l'épidémie en France

et à l'étranger, on voit qu'elle se présente plu-
tôt chez nous avec un caractère peu grave-

ut c'est pourquoi il n'y a aucune raison pour
Qe prendre peur.
la

es

t NOUVELLES â Là MAIN
ée 

s;

^ Un intrigant politique qui s'est arrangé pour

n_ avoir de gros emplois et de gros traitements
sous tous les régimes, a fait le mort au moment

o- où a été lancé le ballon d'essai de la fusion.
es Hier pourtant il se trouvait dans une l'eu-
es nion politique où on le somma de s'expliquer
y sur ses opinions.

Notre homme s'acharnait à garder un pro-

r_ fond silence.
té -Eh bien, moi je sais ce qu'il pense, dit

é. quelqu'un, il est légitimiste.
— Vraiment!
— Seulement, pour lui, la légitimité, c'est

ct le gouvernement établi.

it- ^

de
m Scènes de mœurs normandes :

Les parents du futur et de la future saut
n- chez le notaire. Cela se passe aux environs
nt d'Yvetot, où vous voudrez. Le notaire donne

lecture du contrat de mariage des époux où il
est constaté que la fille apporte cent francs de

é_ dot à son bonami.
!_ — Cent francs, dit le beau-père, c'est pas-

t-assez. Mettez deux cents.
i- —Que non, reprend lepère de la demoi-

selle. Cent francs et c'est déjà bien biau
le — Que oui, Baptiste, tu les mettras.
^ — Que non, que je dis, et pas un centime

,it avec -
— Tout est manqué, mon fi !

îs — Eh ben, remmenons la bêle, alors.

L- * *

Gaston Vassy raconte cette scène amusante
qui s'est passée avant-hier soir sux Tuile-
ries :

La musique de la première légion de la
garde républicaine venait de terminer son con-
cert. Comme les musiciens allaient partir un

s monsieur se précipita vers M. Paul us, et lui
s prenant les deux mains :
" u- - 0n vil était impossible de jouer aussi

bienue, dit-il avec un fort accent d'outre-
- Manche, je souis charmé, charmé...

Et tirant de sa poche un billet de cent
- francs :

— Volez-vous, je vô prie... pour vos musi-
i cieris ?
r M. Paulus sourit et remercia l'Anglais qui
> après une insistance de quelques minutes re-
i plaça le billet dans son portefeuille et serra de

nouveau les mains au chef et au sous-chef en
> renouvelant ses compliments.

La foule, témoin de cette petite scène, ap- tenj
plaudissait avec frénésie. ^

L'Anglais se retourna, fit gravement un cM
grand salut à la ronde et partit enchanté. X

*  la
* * ries

Petit cours d'histoire du Figaro : (
Question. — Quel est l'homme qui a été le pè(

plus beau? ^ prè
Réponse. — C'est Joseph. Le Ko an rapporte <

que, quand il parut devant madame Putiphar dai
et ses femmes, elles étaient en train de peler les
des oranges avec de petits couteaux fort Iran-
chants.

Elles continuèrent, mais l'œil fixé sur ce et
jeune et beau juif, et si distraites, qu'elles^e br
coupèrent toutes les bouts des doigts, sans s en tr(
apercevoir. m

* * et
Un bien joli mot de Déjazet : , ca
Hier, comme elle arrivait à Versailles, où

çlle jouait le soir, sou premier soin fut de vi- • ra
,'fiter le théâtre du château où, comme on sait,

se tient l'Assemblée.
— Et dire que c'est là qu'ils jouent neut

mois de l'année !
— Qu'ils jouent ! s'écria le gardien.
— Et qu'on n'ait jamais eu l'idée de donner °

un bénéfice. ;.:,:
— Un bénéfice ! Au profit de qui? p
— Au profit de ia France, parbleu ! d

* t:
* * S

Belle réponse d'un marchand de vin au pré- e
sident de la 8e chambre de police correction- q
nette. a

Ce' commerçant comparaissait devant les
juges sous l'inculpation d'avoir vendu du vin j

y falsifié. .;-.- . .:.r.,, „
— Qu'avez-vous à dire pour votre défense? (

[] luidem-nde-t-on. . i
— Mon président, il n'y a jamais eu goutte ,

t de raisin dans le vin que je débite. Donc, je (
I n'ai pas falsifié de vin. >

ï
! Un médecin anglais, le docteur Richardson, ;
'3 est en train de donner au corps humain en
- général et au cœur, en particulier, la transpa-

rence du verre.
Ses premières expériences promettent déjà

l beaucoup. .
a Au moyen d'un appareil qui projette la lu-
1 mière d'une certaine façon, il est arrivé a voir
s dans le bras d'un enfant.

Sur un sujet très-jeune , il distingue les
z contours du cœur et perçoit des mouve-
. ments. ,., -,
â De toutes les lumières qu'il a essayées, sa-
5 voir : l'électrique, l'oxhydrique et la magné-
^ sienne, cette "dernière est à la fois la plus
d commode et celle qui pénètre le plus profon-

. dément. • ,, ,
n — La responsabilité de cette nouvelle de-
.5 meure toute entière à don Spavento.

sr * *

14 Glané dans les Petites-Affiches de samedi
4 dernier, 6 septembre 1873.
9 10977. Ou demande un jardinier marié, sa-

chant panser un cheval et une femme de
is chambre. S'adresser chez M. Hériché, 116, rue
as Marcadet, sans bons certificats, inutile se pré-
ir senter.
lu

i L'IMPOT SUR LES TISSUS
a- . Le commerce lyonnais nous saura gré de-
et publier le rapport suivant fait au conseil supé-
es rieur de l'agriculture, du commerce et de l'in-

dustrie, par M. Provensal, directeur général
au des contributions indirectes, le 18 juillet 1873 :

al ^ Je viens, messieurs, vous présenter quelques
' a explications que je n'ai pu donner dans la der-
U'- nière séance. Je laisserai de côté toutes les gran-

des questions qui ont_été. trait-ées^deva^ vjm^; jg

se de chercher à asseoir de nouveaux impôts et je
m -viens -i'A"" apporter le. résultat d'un travail pour

"] ;i lequel un temps plus long eût été nécessaire.
Je commence par déclarer que bien que j'aie

, passé ma vie à exercer ou à faire exercer, je
°-6 ne suis pas un partisan excessif de l'exercice, et
f .3- la preuve, c'est que dans les impôts qua j'ai eu
)ar l'honneur d'indiquer aux trois sections du conseil
en supérieur, j'ai principalement signalé ceux qui
le, n'exigeraient point l'exercice et dont la percep-
ijj. ! tion n'occasionnait aucune dépense.
„ C'est ainsi que j'ai parlé de l'établissement d'un

j décime sur le prix des transports en petite vitesse.
'P'1 Sans doute, un impôt de cette nature est chose
J1® ; grave, mais quel est donc l'impôt qui n'a pas ses

inconvénients ?. celui-là, du moins, s'adressait à
ice tous les commerces, à toutes les industries, attei-
U- gnait directement, promptement le consomma-
e • teur, et celui qui le payait pouvait l'ajouter facile-
lUjï ment au prix de revient de sa marchandise. On

objectait, il est vrai, qu'il frapperait les denrées
alimentaires et surtout la houille. Je réponds
d'abord que ces denrées jouissent sur les chemins
de fer de tarifs de faveur ou du moins de tarifs
très-réduits. D'ailleurs, pense-t-on qu'une taxe de
50 centimes par tonne, par exemple, sur la houille
puisse tuer l'industrie, lorsqu'elle supporte au-
jourd'hui une augmentation de prix de plus de
15 francs par tonne ? Les variations qui survien-
nent constamment dans le prix des marchandisesIU

\. et des produits de toute nature exercent une in-
lts fluence beaucoup plus grande que ne pourrait le
'tft faire une légère taxe sur les transports. Il y avait

là une ressource de 35 millions parfaitement as-
:U- surée et qui n'aurait pas coûté un centime.
lgr Soude.- — J'avais aussi parlé du retrait de

l'exemption accordée sur les sels employés dans
les fabriques de soude. If y avait là une somme
de H millions également sans aucuns frais de
perception. On a prétendu que la soude entrait

;ht comme matière première dans la composition de
certains produits et qu'en l'atteignant on nuirait
à quelques branches de l'exportation. Il y a là, ce

;st me semble, des craintes exagérées ; les produits
dont il s'agit sont, en général, d'un prix élevé et
le sel y entre pour une si minime part, que la
taxe qui le frapperait serait insensible.

Je sais bien que le conseil supérieur s'est pro-
noncé en faveur d'un impôt sur les deux indu-

>nt stries qui emploient le plus de soude (la verre-
HS rie et la savonnerie) ; mais ces industries ne se-

ne ront-elles pas fondées à se. plaindre d'être seules
:j atteintes?

, Métaux. — Il y avait aussi un impôt sur les mé-
taux (cuivre, étain, plomb et zinc) qui devait rap-
porter environ H millions. Les motifs allégués

S- pour faine écarter cet impôt ne m'ont pas con-
vaincu : ici encore, l'impôt aurait exercé une bien

U- faible influence en raison des fréquentes varia-
tions de prix qui affectent bien autrement ,1e mar-
ché. A la vérité, l'exercice eût été nécessaire
mais il ne s'adressait qu'à un petit nombre d'éta-
blissements où la surveillance eût été facile et neu
coûteuse.

Quoi qu'il en soit, je n'insisterai pas et en vous
demaadant pardon de cette digression, j'arrive à
l'impôt sur les tissus. C'est la pièce de résistance

. de nos projets. Celui-là du moins est important
. par le revenu qu'il premet.

Tout le monde ici ou presque tout le monde
- 1 admet en principe; mais comme plusieurs

de nos honorables collègues le regardent comme
la absolument impossible à percevoir, ils ne risquent
î- rien de se montrer accommodants sur le principe
n Au heu d accumuler les objections, de les evagé-
jj rer peut-être, nous eussions vivement désiré cru'ils

voulussent bien nous aider de leurs conseils de
. leurs lumières. '

Pour venir à bout d'une difficulté, il faut l'a
- border avec la ferme volonté de la surmonter

Dans une déposition d'esprit contraire, c'est à-
it dire S1 1 on ne voit que les obstacles, tout devient

impossible. Qu'd me soit donc permis d'éxarimer

" ! W
1 qU»

 le
ï
 h0m

,Ties si éminemment compé-
tents de cette Assemblée ne se soient pas joints à
nous pour chercher le mode de perception à an-

> phqner aux tassusi Notre travail eût été certaine-
s ment beaucoup moins imparfait.Quoi qu'il en soit

I hVn1n
S
i

apP
!
rt8 tel

 ?ue Je '' ai conçu. Je n'ai pas
1 be=omd ajouter qn',1 ne s'agit que d'un aperçu

t gênerai du système et que je n'ai pas eu la pré- •

;ion d'exposer ici tous les détails de la percep- telle
L fecti
roici sommairement comment on pourrait pro- l'exi
er : fabr
i« droit sur les tissus, fixé à raison de 5 0/0 de rior
valeur, serait établi au poids et pas catégo- don
>. 3,0f
àhacmne des catégories comprendrait, par es- ce ç
;e de tissus.les marchandises d'une valeur à peu de 1
:s égale. , à k
3n a fait connaître que la nomenclature insérée le i
is la loi du 26juillet 1872 servirait à déterminer J
catégories. ble

rout fabricant de tissus devrait déclarer sa pro- tiss
sion et la nature de ses produits. , !
[1 consignerait chaque jour, sur un registre cote i
paraphé par le juge de paix, les quantités fa- d«
iquées, et ses inscriptions pourraient être con- s'e:
ilées au besoin par l'examen des livres de coin- avi
=rce. Ur
L'administration délivrerait aux fabricants des né
iquettes, marquées au timbre de l'Etat, et appli- m<
blés aux différentes catégories de tissus. se;
Aussitôt après la fabrication, ces vignettes se- tai
ient apposées par le fabricant, qui y inscrirait : de
Son nom ;
Le numéro d'ordre de la pièce ; cil
Le nombre des mètres qu'elle contient ; ne
Le poids ; pr
La catégorie ; . qi

; il signerait et daterait chaque étiquette de ma- ie
ière à l'oblitérer. h<
Il est entendu que les "employés se présentant c(

our relever les quantités fabriquées depuis leur te
ernière visite seraient fondés à constituer en con- H
•avention les fabricants qui auraient en leurpos- n
ession des pièces de tissus entièrement terminées c:
t non révêtues de l'étiquette légale et sur les- &
uelles l'étiquette légale n'aurait pas été oblitérée c
insi qu'il vient d'être dit. 3
L'administration déposera entre les mains du p

abricant un registre à souche qui servira pour l'ex- s
(édition des marchandises. !

Lorsque le fabricant voudra expédier soit à un ^
iomrnissionnaire ou à un marchand de Tinté- j
ieur, soit directement à l'étranger, il inscrira cette r
sxpédition sur la souche et l'ampliation du _ re- ;
;istre. Cette inscription fournira les' indications
lécessahes pour asseoir l'impôt (catégories, poids, ,
ste.) I

D'un autre côté, l'ampliation du registre, qui ,
lurala forme d'un laissez-passer accompagnera (
la marchandise et en assurera la circulation lé-

gale. , .
Dans leurs surveillances, les agents de la régie •

prendront note des expéditions rencontrées en
cours de transport, afin de faire ensuite des rap-
prochements avec la souche.

Le décompte des droits sera établi mensuelle-
ment d'après les inscriptions faites à ce registre,
et le payement s'effectuera |Û- obligations à 4 mois
ou au comptant avec escorrfpte.

Lorsqu'il s'agira d'un tissu qui doit être trans-
porté dans un autre établissement pour y recevoir
un accroissement de valeur par l'apprêt, le blan-
chiment, la teinture ou l'impression, le montant
du droit pourra être transporté, au moyen d'ac-
quits à caution, à un compte ouvert au destina-
taire, qui deviendra alors responsable de la taxe,
et le compte du fabricant expéditeur sera dé-
chargé.

A la réception des marchandises le nouveau dé-
tenteur les inscrira sur un registre dûment coté et
paraphé. Ces inscriptions fourniront aux employés
les éléments du compte à tenir.

Lorsque les tissus auront reçu le complément de
main-d'œuvre pour lequel ils ont été déplacés, le
détenteur sera obligé de les revêtir d'une nouvelle
étiquette comme l'avait fait le premier fabricant,
c'est-à-dire qu'il indiquera le poids et. la catégorie
du r,roduit terminé.

Pour les envois, il les effectuera au moyen
d'expéditions, qn'il se délivrera -lui-même et qui
seront détachées d'un registre à souche remis
entre ses mains ainsi qu'il a été expliqué plus
haut.

Si une étoffe devait subir plusieurs déplace-
ments avant d'être achevée, il y aurait lieu d'exa-
miner si les derniers mouvements ne devant
point, faire changer le classement , on ne pour-
rait pas se borner à l'imposer chez le second dé-
tenteur.

Ces dispositions semblent d'une exécution fa-
cile dans les établissements de quelque impor-
tance.

Quant aux ouvriers qui ont chez eux un, deux
ou trois métiers, et qui travaillent avec ieur fa-
mille, ils sont de deux sortes :
.. Ceux aui travaillent pour le compte de fabri-

Ceux qui travaillent pour leur propre compte.
Les premiers déclareront pour quels industriels

ils tissent, et le produit de leur travail sera ratta-
ché à celui de leur patron ;

Quant aux ouvriers qui travaillent pour leur
propre compte, il -est bien difficile de croire qu'ils
soient aussi nombreux que l'indiquent certains
documents envoyés au conseil supérieur. Il y en
aurait plusieurs centaines de mille !

Est-il possible que de simples ouvriers produi-
sant quelques pièces par an puissent livrer direc-
tement à un détaillant, sans passer par l'intermé-
diaire d'un marchand en gros ?

Pour les ouvriers en,soie, par exemple, ne sait-
on pas qu'ils tissent pour le compte de fabricants
ou négociants qui leur fournissent la matière pre-
mière qu'ils n'auraient pas le moyen de se procu-
rer. Ce sont de simples ouvriers à façon. On
m'assure qu'il n'en existe point dans les centres
industriels très importants de Roubaix et de Tour-
coing.

Quoi qu'il en soit, pour ces ouvriers opérant
isolement,, en dehors de toute attache avec un
fabricant , on leur consentirait des abonnement»
basés sur le nombre des métiers qu'ils possèdent,
sur le poids et la

?
 valeur des marchandises qu'ils

peuvent produire. .
L'administration des contributions- indirectes

fait tous les jours, en,d'autres matières, désabon-
nements qui présentent béauconp plus de diffi-
cultés ; je citerai notamment ceux des fabricants
de papier.

Ces ouvriers ainsi abonnés n'auront pas de
compte ouvert avec la régie ; mais, lorsqu'ils vou-
dront expédier leurs produits, ils devront aller
prendre, à la recette buraliste de leur commune
une expédition qui légalisera la circulation. Le
buraliste leur rem&itra en même temps une éti-
quette qu'il remplira d'après la déclaration du re-
devable et qu'ij aura soin d'oblitérer. Les éti-
quettes ainsi délivrées devront être apposées sur
les pièces avant leur mise en mouvement,.

Pour les exportations, M. le secrétaire' général
du ministre de l'agriculture et du commerce a ex-

pliqué, beaucoup mieux que je ne saurais le faire,
comment on procédera. Je me bornerai à résumer
ce système, que mon collègue des douanes re-
connaît parfaitement praticable.

Toutes les exportations, soit qu'elles soient fai-
tes directement par le fabricant, soit qu'elles soient
faites par des marchands en gros ou des commis-
sionnaires, seront déclarées à la douane et accom-
paguees d'un bordereau indiquant le poids et la
catégorie des objets exportés.

, . On parle de retards, de difficultés de vérifica-
tion, surtout à Paris ou les opérations de l'espèce
sonurès-nambreuses ; mais c'est là une question
d e.-.ecution, et-il suffira de renforecr-te personnel
pour la résoudre à la satisfaction du commerce
On voit d'ailleurs que ce système se prête à l'ad-
mission de l'exportation par fractions de pièce •
d un autre côté, n'a-t-on pas un peu abusé de cet
argument du fractionnement ?

La question s'est agitée de savoir si l'on lasse-
rait en dehors de la perception les industries qui
font une multitude de tissus, se divisant à l'infini,
et auxquels on ne pourrait appliquer le mode de
perception qui vient d'être indiqué. Je reconnais
qu il serait très-fâcheux de faire des exeptions qui
porteraient atteinte au principe de l'égalité devant
l'impôt, et mon avis est qu'il faut tout faire pour
éviter ces exceptions, ou, du moins, pour les res-
treindre dans les plus étroites limites.

On a cité la bonneterie, la rubannerie, la passe-
menterie et les dentelles.

Les deux premières de ces industries ont une
véritable importance et il faut qu'elles soient at-
teintes. Ici encore l'abonnement donne des moyens
suffisants : on peut toujours évaluer la production
d'un métier.

Toutefois, je crois que, pour ces produits, la
formalité de l'étiquette ne pourrait être imposée,
quoique partout on soit dans l'usage d'étiqueter
les étoffes, même les plus fractionnées.

Pour la dentelle et la passementerie, il con-
viendra de fixer un minimum de production à par- ,
tir duquel la taxe deviendra applicable, afin de ne
point assujettir des fabricants sans aucune impor- ;
tance.

Comment, atteindre, par exemple, l'ouvrière 5
lui fait, dans son année, quelques mètres de den- \

i

», ou le passementier en boutique nnl '
onnequeques petits articles. Je rrS. 0011-
tmple de la loi américaine, qui exemïï.W
icants au-dessous de 1,000 dollar* P ies

.s aussi, en France, régler nue ÎL
n

°Uj-pouf-
t la production sera/ taf&£\ £**«»
10 fr. seraient affranchis, mais Wi.T 00 °u

ui concerne les deux articleTXftnSÎ 1 en

a passementerie. On se bornerait à elle e'
i taxe les véritables ateliers en le L Laf uiét'r
nede de l'abonnement.

 Ur aPPhquâQt

e ne parle point des fils à coudre. Il », .
que l'on ne doit pas les considérer t„„ sem-
ius. C'est d'ailleurs un poinTffirà des

leste la question du stock
H l'on ne prenait pas des mesures pour 1W-
i. au moment de la mise en vigueur de h i ÏXI'
poserait à de graves abus, ainsi que nZ °a

>ns fait l'épreuve à l'occasion d'autres Z -^
i inventaire des quantités existantes ser»Wts-
cessaire; mais ici encore il faudrait se r p
sr dans certaines limites. On pourrait teN

nble n'imposer les restes en magasin m,'?6

ît qu'ils représenteraient au moins une it\
4,000 ou 5,000 francs.

 e valeM
L'opération deviendrait ainsi beaucouo Dln= r
e, en dispensant le service.de visiter un "Z
,mbre de petits détaillants. Cette manCT
oceder n est pas sans précédent. Toutes Wt-
ie le tarif des sucres a été. élevé, on a coL !-
s restes chez les détenteurs, en laissant en A
)rs une quantité de 100 lui. J'ajoute que ri
!S conditions, l'inventaire ne prêsentsraV
iutes les difficultés que l'on redoute Gerti " M

ient les établissements à visiter seront nombr"!?"
lais n'avons-nous pas eu à opérer, dans d'à t*1

rconstances, chez un aussi grand 'nombre d
evables ? N'avons-nous pas exercé notre art'"*"
liez tous les détenteurs de sucres, chez ni,,, J
00,000 bouilleurs décru? Nous pouvons"C 8

érer que le service ne*sera pas ici au-dessouVf
a tâche ; et a ce propes, je dois relever un. ™
.roche qui, dans une des précédentes séance/
té adressé a la régie des contributions indirecte-
}on, une administration qui assure à l'Etat
ecouvrement de 900 millions n'est pas et ^
amais été une administration impuissante "

J

J'ajoute que l'apposition de l'étiquette n'auitt
>as lieu sur les.rest.es en magasin chez les détail
ants, ce qui simplifierait encore l'opération h
narque n'aurait lieu que dans les fabriques et
lans la forme indiquée plus haut.

Vous le voyez, messieurs, dans le système cra«
ie viens d'avoir l'honneur de développer devant
vous, il n'est pas question d'un service perma-
nent dans les fabriques. La principale garanti» de
l'impôt se trouvera dans la surveillance esté-
rieure, dans la surveillance à la circulation etsuN
tout dans les gares de chemins de fer, où les
agents pourront se faire représenter les expédi-
tions et s'assurer que les tissus transportés sont
dûment étiquetés.

Il ne sera pas même nécessaire que les visites
des employés chez, les fabricants soient très-fré-
quentes. . . ..

Nous sommes donc bien loin -de Fexereiceper.
manent dont on à fait un si gros épouvanta//
Eh, du reste, messieurs, cet exercice permanent'
est-il donc une charge si lourde, une si grand!
vexation, qui mérite tous les reproches qu'on lui»
prodigués ?

Depuis 19 ans , l'administration a mis ses
agents en permanence dans 559 fabriques de su-
cre. Il n'y a pas d'exercice plus rigoureux que ce-
lui-là, puisque, indépendamment de la présence
de jour et de nuit des employés, ceux-ci ont en-
tre les mains les clefs des magasins. Eh bien! ni
comme directeur de l'Aisne, ni comme directeur
général, je n'ai jamais entendu une plainte, uni
seule, contre ce régime. Tout au contraire, beau-
coup de fabricants m'ont déclaré qu'ils aimeraient
mieux payer le traitement des employés que h
voir supprimer la permanence dans leurs usines,

Ja laisserais dans l'obscurité un point essentiel,
si je ne parlais des frais de perception. Tout impôt
qui coûte cher à percevoir est mauvais, puisqu'il
prélève' sur le contribuable une somme qui ni
profite pas au trésor public.
" Je me suis donc toujours efforcé de les dimi-
nuer autant que possible. Mais je suis obligé Je
reconnaître que l'impôt sur les tissus donnera lies
à une dépense considérable, bien moins considé-
rable cependant qu'on ne l'a dit :

Il est à remarquer en effet que, si les établisse-
ments à surveiller sont nombreux, ils sont répar-
tis dans un petit nombre de départements. Sun'a
plus grande partie du territoire, Se service ordi-
naire suffira.

Ensuite dans les localités où l'industrie a «
grande activité, une ou deux sections spéciales
composées de deux employés pourront assurer la
perception. Une seule section pourra, dans I»;

 campagnes, ia; rc lace aux exigences de 4 OU)

communes.
J'estime donc que les frais de perception, en

ce qui concerne les tissus, ne s'élèveraient pasi
3 0/0 du revenu-

Sans doute, messieurs, dans le système que ]f
viens de vous indiquer, il y a place pour la fraude:
mais n'oublions pas qu'il s'agit d'un impôt miiun
et que nous nous adressons à u.;e classe de con-
tribuables sur la loyauté de laquelle nous devons
compter.

On nous a souvent accusés, quand nous voulu*
resserrer la surveillance et nous défendre contre"
mauvaise foi, de voir partout des fraudeurs; il"1

faut pas aujourd'hui qu'on nous adresse le repro-
che contraire d'avoir une trop grande contai"
dans l'industrie.

Voilà, messieurs, ce que j'avais à vous^ s»
mettre. Je n'ai pas la prétention d'avoir prfcM
un projet de l»i complet ou un règlement eu»'
nistration publique. J'ai seulement cherche »
montrer par des données générales que cet'^P
pourrait être perçu sans trop de difficultés, 
trop de dépenses. . |„

Enfin, messieurs, si l'on croyait (levoir rfc«
devant le mode de perception que j'indique, ].
un moyen très-simple, trop simple peut-et-r ,
vous proposer. Il consisterait à ajouter à la f»^
un droit proportionnel qui représenterait un
deo B/°advalorem sur toutes les quanti tés fahnq
dans l'année précédente. , ' nlri-

Cette perception, qui serait confiée aux c ^
butions directes et n'occasionnerait aucun tf
pense, aurait toutes mes préférences, toutes
sympathies. . -8 ce

Là tien de gônant, ni de vexatoire, » i ^
vois pas quelles objections pourraient se'6 M.
la part des honorables membres de cet» *'
blée qui considèrent comme impossible 1?
vrement d'une taxe sur les tissus. . ,,;:

On a beaucoup parlé de l'impôt .1,m f.j.s'e-
établi en Amérique et de la nécessite o« „^.
tait trouvé de l'abolir après deux années v, ,
rience; mais ce que l'on n'a pas dit, ces H [0l!j
été remplacé depuis 1868 par une t»xe '-.QQ jol-
ies bénéfices des marchands excédant o, )e
lars. C'est l'impôt sur le chiffre des arta"^ rî-
eommerce français a toujours et tivem
poussé. _ igj cii»'

Il a aussi été question d'un impôt sur > ^
peaux et la chaussure. J'ignore ce qu •' ̂  (y-
rapporter, mais ce que jesais bien, ces i ^
drait introduire l'exercice chez all

f , • ' serai6f,i
nombre"de redevables et que les ira'
hors de proportion avec les résultats.

Paris, 8 juillet 1873.
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CHRONIQUE
M. le préfet du Rhône vient de "'â"

s
f#

à M. le Mus-prëfcrdâTinefrancbe, «

les maires du département, m .r?rLie'*
ministre de l'intérieur à M. le présiû« ' ^
République, par lequel le préfet, doit eu .^
termédiaire obligatoire entre les aaK»
tions municipales et l'autorité centrai

Voici ie texte de ce rapport :

Monsieur le président, ^ i»

Un grand nombre de préfets seri«!g"
tendance qu'ont certaines munieipa.iii.e_-
franchir des liens de la hiérarchie en
directement aux différents ministères-

Cet usage abusif, contraire aux pr-n ,
l'activer la marche des affaires, en retara ̂
ution, puisque le ministre, qui est sai. v();n
le l'intervention du préfet, est ob igé «' a ̂
e dossier à la préfecture pour mstructio

ivis. ._. jAjà fa"1' ' vri
Un de mes prédécesseurs en avait u i g teB3B-.

ervation, et, par une circulaire «tu i° é_er=
871, il avait formellement invite »»



joimisr-AX. r>is Xjiroig
^^---^-^nTaires municipaux de leur d,
jappât U respect des règles de la subordini

Èo'SinlÏÏÎÏÏrtS n'a pas été partout écouté e
" Ce' ave 'nre les préfets sont tardivement u
_
oU

vent encore, .^ quelquefois importante
forme» We

a "*ïA à leur insu et portées par les ma
ontfte communes intéressées devant le mimsti

coropéten ips départements ministériels ne s'in
Si -t0fr,as comme règle absolue le devoir de rei

posaient p* auteurs ou de laisser sans répons
vover a ie .. s qu j ]eur SOnt ainsi adressée
««""""K *0ie hiérarchique, l'autorité de
eil dehors ^ pouvoir central se trouvera

rePr?s^ieau grand préjudice de l'influence gûï

verfe,f
e
"^.aù donc indispensable d'appeler, st

• t l'attention des différentes administratior
c? P.°in](js et rle'ieur recommander de s'abstenir ri
P aisément àe toute correspondance direct
"0U,IP« fonctionnaires municipaux _ _
iVrii importe également que les administration

 nnt'dans les départements, des agents placé
ïu' %autorité des préfets, donnent a ces agent
wlre exprès de se tenir constamment en rappel
S le préfet et de ne pas traiter en dehors de h
-affaires qui concernent leur service.

^'observation de ces règles de convenance etd
Juie administration est plus que jamais néces
aire aujouid'hui. J'ai en conséquence l'honn-eu
t vous proposer, monsieur le président , d'ap
rouver le présent rapport qui sera transmis 81
...re nom à tous les département.; ministériels
,w.,e ministre demeurant chargé d'adresser de
nstructions conformes aux fonctionnaires placé

mis ses ordres. , ...
veuiilez agréer, monsieur le président, lhom

nage de mon respectueux dévouement.

le ministre de Vintèrieur, signé : BEULÉ.
Approuve :

Le président de la République,
Signé : M1 DE MAC-MAHON, duc de Magenta.

On se rappelle, dit le Salut public que 1<
^onseU municipal avait dans sa dernière ses
S, et malgié l'opposition d'un certain nom
L de ses membres, voté en bloc me indem
Dite de quatre mois de traitement pour les di
recteurs et directrices des salles d'asile qu
s'étaient emparés de ces fonctions sans nomi
Bâtions régulières, à la suite du 4 septembre
>t ont été dernièrement dépossédés par h
•einstallation des anciens titulaires? légaux.

Ce' vote du conseil, comportant une dépens*
]e près de sept mille francs, avait été ciôfén
iar l'administration préfectorale au gouverne
sent.

Le ministre a répondu ce matin par un dé-
cret présidentiel annulant la délibération di
ïtmseil municipal et fondé sur ce qu'on m
aurait gratifier des employés révoqués ; que
l'autre part, donner une indemnité en bloc i
lotite une catégorie d'instituteurs renvoyés,
s'était leur constituer une sorte de traitement
et garder en réserve un. personnel tout prêl
pour de nouvelles éventualités révolution-
naires.

Le préfet du Rhône vient de prendre l'ar-
rêté suivant :

Le préfet du Rhône, commandeur de la Légion
d'honneur,

Vu l'arrêté préfectoral du 10 janvier 1868, sur
es inhumations k Loyu ;

Vu la délibération du conseil municipal de Lyon,
lu 11 mars 1873, portant suppression des fonc-
ions de médecin-vérificateur des décès, et vote
l'un crédit pou  les constatations des décès dans
es familles sans médecin;

Vu le budget de la ville pour l'exercice de 1873,
itre II, chapitre 1er, art. 34;
Considérant qu'il importe que les déclarations

e décès soient entourées de la certitude la plus
empiète,  

Arrête :
Article premier. — Des docteurs en médecine

u en chirurgie, dûment assermentés, seront cliar-
és de constater le décès de toutes les personnes
îortes à Lyon sans avoir été récemment traitées
ar un médecin ou un chirurgien.
Art. 2. — Quiconque fera- une déclaration de

écès, devra se munir, à la mairie, d'une formule
le certificat destinée à recevoir la constatation du
lécès par le médecin qui aura assisté le décédé
ans ses derniers moments.
A défaut d'uu médecin choisi par la famille du

écédé, le médecin assermenté se rendra, sur
appel des parents ou amis, au domicile mortuai-
;, constatera le décès et l'attestera sur la formule
e certificat précitée.
Art. 3. — Les médecins devront indiquer sur

i certificat établi ad hoc :
1° La cause probable du décès, dont la connais-

fflee ou au moins la présomption doit dériver de
ss informations et de son diagnostic ;
2° Les altérations cadavériques ou autres, pour

srvir au besoin à déterminer la date et les cir-
mstances de la mort ;
3° S'il y a lieu, le nom de la personne non au-
risée, qui aura traité le défunt.
Art. 4. — Le permis d'inhumation ne sera déli-
é par le maire, que sur la remise à la mairie du
rtificat médical constatant la mort.
Art. 5. — Les médecins assermentés recevront,
tur chaque constatation de décès faite d'office,
ie indemnité de trois francs.
Art. 6. — Sont chargés de la constatation des
ces, dans les conditions déterminées par l'art. 1er

dessus,

Savoir :

Premier arrondissement.

M. Maaéchalo, 33 canton, rue Victor-Arnaud. .

Deuxième arrondissement.

%. Bergeron, 1er canton, rue de Bourbon, 56.
Martinet, 2e canton, rue d'Auvergne, 2.

Troisième arrondissement.

Bouchet, 8° canton, cours de Brosses, 16.

Quatrième arrondissement.

Buviard, 4e canton, petite me des Gloriet-
tes, 16.

Cinquième arrondissement.

Perrin, 5» canton, place du Marché de
Vaise.

Brévard, 6e canton, quai de la Baleine, 10.

Sixième arrondissement.

Garnier, 7e canton, cours Lafayette, 11.
Art. 7. — Celles des prescriptions de l'arrêté
'électoral du 10 janvier 1868 qui seraient contrai-
s *ux dispositions du présent arrêté, demeurent
portées.
Art. 8. — M. le secrétaire général de la préfec-

lre du Rhône et MM. les maires des arrondis-
sais de Lyon, sont chargés d'assurer l'exécu-
uudu présent arrêté, chacun en ce qui le con-
nue.

Lyon, le 7 août 1873.
Le préfet du Rhône,

Ducaos.

p
11 va être procédé à l'expropriation légale

;s fabriques d'allumettes, en vertu de la loi
" le monopole, et à la fixation du chiffre des
'granités qui devront être allouées aux ex-r°pnés.

^ Jit dans la Patrie :
rèti ^ourr,al annonce que- la Banque songe

,,.:' 'rer de la circulation les coupures de 5 fr.,
ttoj??ré*entent un total de 250 millions de
a^' et Qui étant entrées, dit-il, dans les
ï la ^ *% commerce et du public, donnent
veije

 lrcn!ation monétaire une facilité rions

)f>ûvo 0uiDa' est raa' renseigsé, et nous ne
Uâij0 "S(lU8 maintenir nos précédentes infor-
teitoT8' conformes^ur ce point à plusieurs
ti,,j d ^nfrère.s. il est évident que la snppres-
hi-.-),,;8 CouPures de 5 francs n'aura pas lieu
::i b'rjr *U ,en,^main ; niais elle est décidée

/'.'P". et s'effectuera graduellement, à
•'•s.-if, r

0
*" Pigmentera la fabrication des piè-

luir-'-w raFiCS en argent et l'émission de ce,v-iiire. *

«
a

La
l
n
daQsle Journal officiel:
nouvelle lai sur l'organisation du con-

- seil supérieur de l'instruction publique port
- que le conseil supérieur « est nécessairemen

« appelé à donner son avis sur les livres qi
> < peuvent être défendus dans les écoles libres

« comme contraires à la morale, à la Gonsti
! « tufion et aux lois. »

« Le conseil. supérieur sera appelé, dans s
prochaine session, à donner son avis sur le

 ouvrages qui lui auront été soumis.
« La mesure qui exige qu'un ouvrage n

1 puisse être introduit dans les écoles publique
i sans une autorisation préalable du conseil sa

pôrieur ne sera obligatoire qu'à la rentrée de
[ classes de l'année scolaire 1874-75.

«. Les ouvrages qui ont obtenu l'approba
- tion de l'ancien conseil continueront à jouir di

cette autorisation, s'il n'a été apporté aucui
changement dans leur rédaction depuis l'é-
poque où ils ont été approuvés. »

Le budget de la ville de Lyon, exercici
1873, contient divers crédits pour des bourse;
communales :

1° Pour quatre bourses à l'école supérieur*
de commerce ... : 2 .400 fr

28 Pour vingt bourses d'externes
au lycée de Lyon 4.000 fr

3° Pour cinq bourses d'internes
au môme lycée (compris le
demi trousseau) 6.250 fr

Il contient également deux subventions du
miiiejfrancs chacune pour venir en aide :

1" Aux élèves de l'école libre de droit afir
de prendre leurs inscriptions ;

2° Aux élèves de l'école de pharmacie et ât
médecine afin de prendre aussi leurs inscrip-
tions.

Les demandes doivent être adressées à M
le préfet du Rhône.

Les pièces à produire sont celles qu'indique
le programme relatif aux bourses de l'Etat
(Voir Recueil administratif, n815, année 1873.;

Les examens pour le volontariat d'un an
ont eu lieu ce matin au palais Saint-Pierre,

A 9 heures du malin, pour la série du com-
merce;

Ail heures du matin, pour les séries de
l'industrie et de l'agriculture.

Ces examens semblent devoir être, pour la
plupart, favorables aux candidats.

On se rappelle pf'S&être que nous avons
ienducompte,il yaipieTquestetnpsdéjà, d'une
expérience pour opérer la vidange des fosses
sans odeur. Ainsi que nous l'avons dit, le sys-
tème consiste dans la captation des gaz au
sortir de la fosse. Ou les fait ensuite traverser
successivement trois récipients remplis de so-
lutions diverses, qui retiennent les composés
sulfureux et ammoniacaux. C'est de l'air pur qui
sort au troisième récipient : l'air de la fosse,
purgé des principes méphitiques.

Celte expérience a été récemment renouve-
lée sous les yeux du service de la voirie mu-
nicipale et a réussi de la même façon.

La compagnie qui s'est formée pour l'ex-
ploitation de cette invention sodicite naturel-
lement l'autorisation d'appliquer ses procédés
à la vidange des fosses et d'entrer en concur-
rence avec les compagnies déjà autorisées et
qui opèrent par les anciens procédés.

11 est fort à désirer que cette compagnie soit
autorisée, car évidemment la salubrité pu-
blique y gagnera beaucoup : sans parler même
de la salubrité, l'odeur et les inconvénients
causés par les anciens procédés sont intolé-
rables.

Il est inutile de dire que la compagnie nou-
velle devrait opérer sans augmentation de
prix. Si nous sommes bien informés, c'est son
intention. Elie n'aurait quelque chance de
réussite d'ailleurs qu'à la condition de traiter
à prix égal.

Nous reviendrons sur cette question des vi-
danges. Le monopole organisé dans le temps
par l'administration, contrairement aux inté-
rêts économiques, et contrairement, même à la
légalité, a fait à la propriété lyonnaise une si-
tuation onéreuse, qui ne profite à personne.

Les nouvelles que nous avons à donner sur
la situation de l'imprimerie sont fort mauvai-
ses ; la moitié du matériel, en ce moment est
dans l'inaction ; le nombre des ouvriers sans
travail est considérable. Nous n'avions jamais
vu pareil 'désarroi. Plus de 500 compositeurs
chôment à Paris et le nombre des conducteurs
et imprimeurs inoccupés est en proportion.
Aussi les routes sont-elles sillonnées de typo-
graphes cherchant de l'ouvrage en province.

Ce fait n'est pas particulier à la France. La
typographie anglaise a ses turnovers (voya-
geurs), qui ne tiennent pas en place, surtout
dans les moments de chômage.

Mais, contraste frappant dans la situation
des deux pays, l'imprimerie est très prospère
chez nos voisins d'outre-Manche pendant
qu'elle languit chez nous, et cette prospérité
y est tellement persistante et sans exemple,
que les journaux d'imprimerie anglais ne
peuvent croire qu'elle se prolonge longtemps
ainsi sans intermittence.

D'un autre côté, les fournisseurs de l'impri-
merie se plaignent hautement. La fonderie en
caractères a vu sensiblement diminuer ses affai-
res ; des constructeurs ont dû congédier une
partie de leur personnel, et il n'est pas jus-
qu'aux fabricants de papiers qui ne soient ru-
dement atteints par la crise que nous traver-
sons.

Samedi prochain, première représentation,
au théâtre des Variétés, de Les vieux Garçons,
œuvre satirique de Sardou, qui a obtenu^ il y
a 8 ans, un si éclatant succès aux Célestins.
C'était Maillart, le secrétaire du théâtre Fran-
çais, qui avait été appelé pour créer le rôle de
Mortemer.

Depuis, cette pièce n'a pas été représentée
à Lyon.

Nul doute qu'elle ne retrouve aux Variétés
son ancien succès; car la direction, jalouse de
justifier le succès obtenu par ses premiers
spectacles, n'a rien négligé pour que l'inter-
prétation soit à la hauteur de l'œuvre.

Cette pièce servira de rentrée à M"" Mey-
ronnet, qui remplira le rôle d'Antoinette et de
début à M"e Andrée Belcour, 1" soubrette, qui
jouera le rôle de Mina.

Un inconnu a été repêché hier, vers 5 heu-
res et demie du soir, dans te Rhône, à la hau-
teur du fort de la Vitriolerie.

Ce cadavre ne portait aucune trace de vio-
lence, et paraissait avoir séjourné dans l'eau
4 ou 5 jours. •

Hier, de 8 heures à 8 heures 40 minutes du
matin, le nommé Jean Thomas, âgé de 59 ans,
natif de Trévoux et domicilié à D>yrieux, con-
damné à. mort par la cour d'assict-s de l'Ain,
en date du 16 août dernier, maisdont la peine
venait d'être commué ', et pour lequel l'enté-
rinement des lettres de grac« devait avoir lieu
samedi prochain à la cour d'appel, s'est pendu
dans la cellule n' 8 de la prison St-Paul.

Le malheureux avait fait un anneau de sa
blouse autour des barreaux de la fenêtre, puis
un second avec sa veste et un troisième avec
son mouchoir. Il est monté sur le rebord de la
feiêlreà deux mètres de hauteur, en s'aidant
de sa table, s'est passé'ie dernier anneau au-
tour du cou, et s'est lancé à terre. Quand le
gardien a pénétré dans la cellule de ce mal-
heureux, tous les secours étaient devenus inu-
tiles.

Arrestation , hier , à trois heures de l'a
près-midi, du sieur D..., marchand de soies
pour ivresse et tapage chez MM. B.... etcom
pagnie, négociants, rue Pizay. — Le sieu
D... a injurié les gardiens de la paix en le
traitant de canailles, brigands, etc.

Au moment de l'arrestation, un jeune hom
me de 17 ans, M. L... ayant pris fait et caus
pour l'individu arrêté, a été amené devant M
le commissaire de police qui, après une se
vère remontrance, l'a fait mettre en liberté.
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Portefeuille 48.365.942 7
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ments ou sur garanties et Re-
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Actions, Bons, Obligations,
Rentes 17.436 174 8!

Comptes d'Ordre 1.967.208 5!
Versements non appelés 25.000.000 i

F. 197.998.461 51
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Dépôts et Bons à vue F. 41.481.269 21
Comptes courants 38.010.583 3:
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ÛÊGÈi

Les amis et connaissances de la famille
CHARVET qui, par erreur, n'auraient pas reçu
de lettre de faire part .du décès de Madame

Veuve CHARVET,

sont priés de considérer le présent avis comme
une invitation à assister à ses funérailles qui
auront lieu le vendredi 12 courant, à 8 heu-
res 3/4.

Le convoi partira du domicile de la défunte,
à Saint-Genis-Laval, rue de Laye, pour se
rendre à l'église paroissiale, et, de là, au ci-
metière.

Des voitures stationneront de 7 heures 1/2
à 8 heures, place de la Charité.

DÉPÊCHES D'HIER
MATIN. — 7 HEURES.

Paris, 11 septembre, 1 h. 18 s.

Officiel. — M. Brochaud d'Auferville
est nommé procureur de la République
à St-Ëtienne en remplacement de M.
Lièvre, révoqué.

Paris, 11 septembre, 1 h. 55 s.

On croit que la séance de la commis-
sion de permanence sera courte et sans
importance; la question relative au
mandement de 1 archevêque de Paris
pourrait seule soulever quelques débats.

On assure que le gouvernement dé-
clarera qu'il n'est pas solidaire de dé-
monstrations semblables et qu'il ne les
encourage pas.

Plusieurs députés sont arrivés à Ver-
sailles.

Paris, 11 septembre, 2 h. 45, s.

Bilan de la Banque.

Augmentation :

Portefeuille, 7 millions.
Bons du Trésor, 8 millions.
Circulation, 4 millions.
Trésor, U millions.

Diminution :

Encaisse, 7 millions.
Comptes particuliers, 8 millions.

Madrid, 11 septembre.

Cortès. — Le ministre de l'intérieur,
expliquant ie bruit de l'organisation
d'une bande carliste à Madrid, nie l'im-
portance des faits allégués; plusieurs
personnes arrêtées, comme impliquées
dans la conspiration carliste, ont été re-
lâchées faute de preuves.

La proposition Moraita relative au
paiement de l'emprunt a été adoptée.

% i 11 S if i *

iiou\eii6S un JNSIUU
Nous publions ci-aprés le texte du juge-

ment du conseil départemental de l'instruc-
tion publique relatif à un certain nombre d'in-
stituteurs primaires :

Le conseil départemental de l'instruction publi-
que du Rhône, où siégeaient MM. le préfet, Au-
bin, inspecteur d'académie; Bonnevay, conseiller
général ; Dalin, conseiller général; l'abbé Gour-
gout, curé de Saint -François-de-Salles ; Mazereau,
inspecteur primaire; Onofrio, président de cham-
bre à la cour d'appel ; Richard-Vacheron, con-
seiller général ; Thiriot, procureur général ; l'abbé
ïhibaudier, vicaire général ;

Vu la 'plainte du préfet du Rhôn« du 19 août
dernier et les pièces à l'appui ;

Vu les procès-verbaux d'intefrogatohes subis
par les inculpés, par-devant M. l'inspecteur d'a-
cadémie délégué par arrêté du conseil du 2 août
dernier ;

Vu la décision du conseil départemental du 27
août dernier, arrêtant qu'il y a lieu à suivre contre
tous les inculpés ;

Vules lois des 28 juin 1833,15 mars 1850 Ri
10 avril 1867. les décrets des 29 juillet et 7 octo-
bre 1850, l'instruction ministérielle du 24 décem-
bre 1850;

Vu les textes dont M. Andrieux, défenseur des
inculpés, a donné communication écrite au con-
spil ;

Ouï Me Andrieux, dans la défense qu'il a pré-
sentée ;

Ouï, dans ses explications et moyens de dé-
fense, chacun des inculpés, interrogés séparé^
ment.

Considérant que toutes les lois qui r'gissent
l'enseignement primaire, et notamment celles du
15 mar> I8S0, établissent simultanément : pour
l'instituteur, que son école soit libre ou publique,
l'obligation de donner l'instruction re'ii:<ieuse ;
po;ir le père de famille, la liberté de faire ad-
mettre son enfant dans une école d'uu culte diffé-
rent du sien ; d'où résulte qu'il n'est permis à a u-

cun instituteur, qu'il soit libre ou public, de sup
primer l'instruction religieuse, sous prétexte de 1
volonté des pères de famille;

Considérant, en ce qui concerne Mme Clarcl
que le préfet a abandonné la plainte, en raison d
peu de gravité de la faute ;

Considérant, en ce qui concerne tous les autre
inculpés, qu'il résulte de l'instruction écrite et de
débats oraux, qu'à des degrés différents et dans 1
cours de l'année scolaire 1872-1873, ils n'ont pa
donné, chacun dans son école, l'instruction reli
gieuse ; qu'ils ont ainsi contrevenu sciemment à 1
prescription fondamentale de l'art. 23 de la loi d
15 mars 18ô0 ;

Arrête :
Acte est donné à M"18 Clarck de sa déclaratio:

écrite qu'elle abandonne le poste d'institutrice li
bre de l'école de la rue des Pins et au préfet d
Rnône de son désistement en ce qui la concerne
en conséquence, Mme Clarck est renvoyée des fin
de la plainte.

M11" Couturier sera censurée.
Mlle Médard est suspendue jusqu'au 16 novem-

bre prochain ; pendant cette suspension son écol
restera fermée.

Mmes Chapon-Langloys, Chapon-Platel, Juliei
etMoreletM. Amar.^uin sont suspendus jusqu'ai
1er janvier 1874 ; pendant la suspension des insti
tuteurs et institutrices ci-dessus mentionnés
leurs écoles resteront' fermées.

Il est interdit à Mlle Mirouël, à MM. Bonnoit
Hugon, Miraudet et Varnet d'exercer leur profes-
sion dans les communes où ils exercent présente-
ment.

Interdiction absolue d'exercer la professiei
d'instituteur primaire est faite à Mlles Bonne-
vielle, dite Bonnevialle, Bobard et à MM. Du-
bourg et Laflou.

Fait en séance à Lyon, le 4 septembre 1873.

L'abondance des matières nom

oblige à remettre â ce soir notrt

Correspondance parisienne.

COKSÎON DE PERMANENCE
Séance «lu jeudi II septembre 1873,

PhÉSIDENCE DE M. BEDOIST-D'AZY.

Secrétaires : MM. Desiardins, Grivart, Rives,
Voisin. Questeur : M. Baze.

Absents : MM. Schérer, Flajac.
La séance est ouverte à 1 h. 1/2.
M* «ie Many prend la parole pour une rectifi-

cation au procès-verbal de la dernière séance. Il
n'a pas été seul à protester contre l'accusation
lancée par M. de Rainneville à propos du cempte-1

rendu de la Correspondance républicaine qu'il a
traité d'inexact.

MM. Journault et Noël Parfait se sont associés
à cette protestation et ont affirmé la vérité des
paroles attribuées par la Correspondance républi-
caine à M. Beulé,

91. La Roneière le IVoury prend aussi la
parole à propos d'une rectification.

M. Benoist d'Azy annonce que MM. Beulé,
Batbie et Ërnoul se tiennent à la disposition de la
commission.

MM. Journault et de Mahy demandent à inter-
peller le gouvernement.

M. le président. — Il serait nécessaire de
désigner d'abord les points sur lesquels on désire
interpeller le gouvernement.

M. de Mahy déclare que cette précaution lui
parait inutile, et de plus contraire aux précé-
dents.

' M. le président insiste pour connaître l'objet
de l'interpellation de MM. Journault et de Mahy.

H. de Mai»y.— Nous désirons interpeller les
ministres sur le mandement de Mgr G-uibert,
archevêque de Paris, et sur les prochaines élec-
tions qui doivent avoir lieu dans les départements.

M» de Saisse*. — La période électorale n'est
pas encore ouverte.

MM. dourualt et de Mahy soutiennent
l'opportunité de leur interpellation.

M. le président. — Nous ne pouvons nous
occuper de choses étrangères à la convocation de
l'Assemblée.

: M. Noël Parfait. — Pour juger de l'opportu-
nité de la convocation il faut d'abord interroger
les ministres sur la politique intérieure.

M . Pages Dni>ort. — M. de Mahy est en
contradiction avec lui-même. Jadis il ne voulait
pas qu'on interpelle le gouvernement à propos des
adresses des conseils généraux à M. Thiers.

M. de Many. — Je n'ai fait que relever un
mot qua je trouvais blessant. On prétendait que
ces adresses avaient été signées inter pocula. Je
demandai qu'on retirât le mot. Il n'y a donc au-
cun rapport entre ce fait et l'interpellation que je
formule aujourd'hui.

La discussion continue sur pportunité des
questions soulevées par MM. de Mahy, Journault
et Noël Parfait.

M. Noël Parfait. — Il est un usage établi
que dans les connaissions de permanence des con-
versations s'établissent entre les députas et les mi-
nistres.

Après quelques réclamations de M. La Roneière
le Noury, le président met aux voix la question
de savoir si les ministres seraient introduits.

M. de Mahy. — Le fait ne s'est jamais pro-
duit.

M. Noël Parfait. — Il n'y a aucun précé-
dent de pareil vote.

M. Benoist-d'Azy. — J'ai écouté attentive-
ment la lecture du procès-verbal. J'ai cru que j'é-
tais autorisé à agir comme j'ai agi et comme je
croyais que M. Buffet eût agi.

M. Léon Say reconnaît que jamais on n'avait
voté sur cette question. '

MM. de Broglie, Batbie et Ernoul sont intro-
duits.

La parole est dsnnée à M. Noël Parfait.
M. le président fait observer que M. Noël

Parfait n'avait pas demandé la parole
»ï. Noël Parfait déclare disposé à céder la

parole à M. de Mahy.
M. de Mahy. — Parlez ! parlez !
M. Noël Parfait. — Parmi les manifesta-

tions religieuses qui se produisent si librement et
bruyamment dans toute la France, il en est qui
ont ému profondément l'opinion publique.

Je veux parler de certains mandements épisco-
paux où les questions religieuses prennent moins
de place que les questions de politique. Je signa-
lerai, notamment, celui de Mgr l'archevêque de
Paris, où il critique un gouvernement ami de la
France avec une violence telle que ce gouverne-
ment a dû faire saisir sur son territoire tous les
journaux qui l'avaient reproduit.

Nous voyons, mes amis et moi, une source de
complications politiques dans ce mandement, et
nous demandons- à M. le ministre des affaires
étrangères ce qu'a fait ou compte faire le gouver-
nement de la République pour montrer qu'il ré-
pudie ces excès de ferveur ultramontaine qui com-
promettent l'intérêt du pays.

_ M. de Brogrlie. — Une réponse sera très-
simple. Des jdocuments connus des évêques si
respectables qu'ils soient et quelle que soit l'impor-
tance de leurs auteurs, sont étrangersau gouverne-
ment qui a établi très-nettement sa politique
étrangèie dans le mepyag" prér-identie! et dans la
circulaire diplomatique qui a suivi l'amendement
du nouveau gouvernement. Cette politique, c'est
le maintien de la paix avec les puissances étran-
gères.

Elle reste celle qui a été établie dans les docu-
ments précité-^, et le gouvernement n'est respon-
sable d'aucun autre document.

M. IV'oël Parfait. — Je remercie M. le mi-
nistre de sa réponse et je suis heureux de lui voir
répudier implicitement les excès de ferveur ultra-
montaine dont j'ai parlé.

M. de Brogrlie. — Je répète que le gouver-
nement maintiendra la ligne adoptée par lui dès
son origine.

M. «le Mahy considère les paroles du mi-
nistre comme une répudiation formelle du man-
dement de l'archevêque.

M.delia Rochefoucauld fait observer que
le ministre n'a pas répudié ce mandement, pubîié
par un évèque dans sa liberté, mais que le gou-
vernement est libre également dans sa politique.
Ces messieurs voudraient-ils que l'on poursuive le
p.rélat ievant le conseil d'Etat.

La minorité de la commission affirme qui? telle
nlétait pas leur intention. Nous sommes partisans
de toutes les libertés, disent-ils.

M. Journault félicite le gouvernement de

s'être dégagé d'une manifestation dangereuse ai
point de vue diplomatique.

M. de Mahy. — Je prends acte delà déclara-
tion du gouvernement. Nous sommes heureux d<
voir ainsi se dissiper un malentendu dont les ré-
sultats seraient les plus fâcheux. Quant aux ten-
dances de certains de mes collègues, le jury le:
jugera.

M. Bathïe. — Je relève un mot qui a éti
prononcé tout à l'heure, les évêques ne sont pas
des fonctionnaires publics. Le gouvernement m
peut rien contre eux.

M. de Mahy. •— Vous n'auriez pas mêrn*
l'appel comme d'abus. (Prote-tations à droite.)

Une voix. — Vous voulez nous pousser à la vio-
lence.

SI. de Mahy. — Nous nous bornons à consta-
ter. Il était nécessaire que le gouvernement fût dé
gagé de toute connivence avec les évêques.

L'incident est clos.
M. de Mahy a la parole.
M. de Mahy. — Je tiens à signaler certaines

mesures capables d'exercer une intimidation dans
des départements où les élections sont prochaines.
Les mesures consistent en suppression de jour-
naux, fermeture de cercles; suppression de confé-
rences, même faites par des députés.

Les ministres ont-ils l'intention de priver ces
départements des organes républicains ?

M. de Brog-Jie. — Je n'ai fait que me servi!
de la loi.

M. Journault. — C'est bon ; mais n'exerce-t-
on pas là une pression ?

M. de. Brogrlie. — Nous respectons la loi,
mais nous en userons dans toutes ses limites, s'il
y a lieu, sauf à être responsable devant l'Assem-
blée, au surplus la période électorale n'est pas ou-
verte.

M Journault. — Une partie des élections
auront lieu prochainement et avant la convocation
de l'Assemblée.

M. de Mahy. — La parole de M. le ministre
peut-elle faire espérer que les journaux supprimés
seront autorisés a reparaître pendant la période
électorale ?

SI. de Brogrlie. — Nous ne sortirons pas de
la légalité.

M. Journault regrette que le ministre de
l'intérieur n'assiste pas à la séance puisqu'il avait
promis de donner la liste des départements en état
de siège. (Protestations à droite.) '

M. Grivart. — Le ministre a seulement dé-
claré que l'oa trouverait dans son bureau tous les
renseignements nécessaires.

M. cevre-Pontalis. — Il ne faut pas croire
qu'il existe en France un état de siège occulte.

M. de Mahy. — M. Beulé n'a parlé que du
département des Vosges et s'est borné ànous com-
muniquer une note de l'administration des télé-
graphes attestant que les Vosges étaient en état de

M. Courhet-CoulaS^. — Le ministre s'est
borné à déclarer que la' liste des départements en
état de siège est à la disposition de tout le monde
dans son bureau.

La séance est levée à 3 heures.

PEBMERES DEPECHES
som. — 3 HBUBBS.

Paris, 11 septembre, 9 h. soir.

Le conseil des ministres s'est réuni
nouvellement à neuf heures du soir ;
on espère que la question des élections
complémentaires recevra une solution.

M. de Broglie et ensuite le maréchal
Mac-Mahon ont reçu le prince Milan de
Serbie.

Le maréchal Mac-Mahon rendra sa
visite demain; il a invité le prince à
dîner pour la semaine prochaine.

Paris, 12 septembre, 5 h. 25, m„.

Après la séance de la commission de
permanence^ hier, quelques députés
de la droite présents à Versailles et les
membres de la majorité de la commis-
sion de permanence ont tenu une con-
férence qui a duré une heure.

Un arrêté préfectoral suspend pour
deux mois le maire et l'adjoint de Péri-
gueux pour participation, le 4 septem-
bre, à des manifestations publiques.

Strasbourg, 11 septembre.

Une ordonnance du président du dis-
trict (département), en date du 10 cou-
rant, stipule que de nouvelles élections
auront lieu pour 12 membres du con-
seil général de la Basse-Alsace, 7 mem-
bres du conseil d'arrondissement de
Schelestadt et 2 membres du conseil
d'arrondissement de Wissembourg ,
dont les uns ont donné leur démission
et dont les autres doivent être considé-
rés comme démissionnaires en vertu
de l'article 1er du décret du 8 mars 1852.
Ces élsctions auront lieu le 11 et le 12
octobre.

Turin, 11 septembre.

Dans sa séance d'hier, le conseil com-
munal a prorogé jusqu'au mois de no-
vembre la date de l'inauguration du
monument élevé à la mémoire du comte
Cavour.

Florence, 11 septembre.

La Gazette d'Italie annonce qu'un
grand nombre de personnages politi-
ques d'Italie signent une adresse à sir
Henri Richard adhérant à son projet
d'arbitrage international et se réjouis-
sant de la sanction donnée à ce prin-
cipe par le parlement anglais.

Rome, 11 septembre.

La suite du roi se composera de .60
personnes.

Le train royal suivra la route d'Udine
à Nabresina.

M. de Keudell est parti pour Turin
afin de présenter au roi Victor-Emma-
nuel l'invitation officielle delempereur
d'Allemagne. 11 se confirme que M. de
Keudell ira ensuite à Berlin.

Le pape s'est promené hier dans les
jardins au Vatican. Il a eu ensuite une
longue conférence avec le cardinal An-
tonelli.

Les nouvelles recueillies sur les ré-
coltes, en Italie, donnent  les résultats
suivants :

Pour le froment : 659 communes où
la récolte est considérée comme bonne;
2,470 où elle est médiocre; 2,077 mau-
vaise et 1,114, bonne moyenne.

Pour le lin : 299 communes où elle
est bonne ; 1,177 où elle est médiocre ;
1,051, récolte mauvaise et 352 bonne
moyenne.

Pour le chanvre: 284 communes,
bonne; 1,078, médiocre; 1,163, mau-
vaise ; 370, bonne moyenne.

Moyenne prise sur les résultats de la
récolte 1872.

Suez, le 11 septembre.

Le Hoogly est arrivé à Suez le 10
septembre matin, avec les malles de
rindo-Ciiine 97 passagers, 2,382 balles
de soie, 4,424 caisses de the, 1 339 cais-
ses de café, 2,000 caisses de riz 2 876
caisses diverses.
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3©/®. ..58.. 58 05./. .05./ /.
4 H/S •/• 81 20 81 50./. .30 ..../.
5 »/, (anc.) 91 50./. 91 80./. . 30./ /.
» «/Ofnouv) 92 .../. 92 25./. . 25./. . ..

TERME

Paris, la 11 Septembre 1873.
i

qLéTBM Austmis 00DRS COOTg

58 05 3 0/0 Français..--... 58 05 58 1$
92 20 5 0/6 Emprunt f 1372). 92 20 92 32
9175 5 0/0 Libéré (1S71)... 9175 9192
62 70 5 0/0 Italien.... ..... 62 65 62 60

 Banque de France. ... "
 Foncier estampillé . . . 1015

391 ..j G'-édit Mobilier ..... , 393 .. 393 ..
 j Crédit livonnais.

... . Société Générale .... . ,..
 I Mobilier Espagnol. .. . 413 .. 415 ..
 i Orléans,
 ï Mord 1015 . 1016 ..

918 .'. Paris à Lyon et Médit 918 .. 920 ..
767 . . ! Autrichiens 767 . . 766 .. 
403 ... Lombards........... 402 .. 401 ..
446 ..I Suez 442 ..j 445 ..
427 .J Délégatians.. ........ 426 ..! 426 ...
929/16; Consolidés à Leadras. 929/16; 925/8

B8N3 4 3 mois à 5 mois. 4 1/2 0/0
DU | 6 ïaois à 11 mais 5 O/0

TRÉSOR f Amas....... 5 i/î 0/fl
<y««MŒ;iM«iuaiij,;.iMg^^



JOTJXWAJLJ ©ïï JLiït&të

CSMOiTIOMS FOIUPES DIS SUIS
Lyon, U septembre.

f i

«/> ^ ta a R «m v

31 Org.. 19 1 4 7 » » 3 3 » » » 257C
4i-Tra», 4 » 1 8 1 » » 6 13 4 7 2903
37 Grég. 18 2 » 4 » ( » »: 2J 5 3 3 2660

2 Bob.. »>»»»»»»»»» s
» Lain .»»»•>»> » » ( » » » »

116, 41 3 5 13 1 » 3 ii|ïi 7 10' 8133

BALLOTS TESÉS

1 Org.. Il »| » »i »i « » »l »| »' »• 26
5 Traœ. » » » » » » » »] 4 ] » 219

28 Grég. 4 »| » l » » »» PT2 5 1344
» Div.. » »| » » & » » » » » » »

34 5 »[ » 1 » » » » 10 13 5 1589

Ballots conditionnés dep. le 1« du mois. 1138 acs

Ballots pesés àèpèis le !•« du mois. - >. . 453 ncs

AvansÂX, 10 septembre.

. 6 ©rgaaaifts ......... 592 »
.1 Trames ... 20 »

14 Grèges., 871 »
5 Ballots pesé? ..... 323 «

26 Tetai..... 1806 »

Opérations é® déereusage 12 *
Dernier numéro placé .n 152 »
Total du !"' au 10 . . . . „•, 12072 »

At<<$'wo«, 10 septembre.

? Organsin* 217 27
5 Trames ................ . r. .. 290 03
3 Grèges ;.-....... . 274 63

10 Total 781 93

BALLOTS PMSJAS
' » Org»ï!s;ra:s. .....-.'...... » »

» Trasâdî ., . .— . » »
1 Grèges ............ . . 47 29

1- Total..... 47-29

BULLETIN COMMERCIAL.

Paris, 10 septembre.
Les avis des départements constatentune gran-

de fermeté sur les blés et une tendance vers une
nouvelle hausse. La vente est d'autant plus facile
que les apports sur les marchés ont sensiblement
diminués.

Il y a également de la hausse sur les farines;
quant aux menus grains les seigles et les orges
sont bien tenus et les avoines tendent à la
baisse.

Notre marché au blé du mercredi est animé :
les offres étant peu nombreuses, les prix sont en
hausse dès le début.

Les blés indigènes se traitent selon qualité de
38 50 à 41, les blés blancs de la Mayenne se paient
de 42 à 42 50 et la culture du rayon vend ses blés
blancs de 40 à 41 50 et 43 les 100 kilos en gare à
Paris.

Les blés étrangers, les blés d'Amérique prin-
temps varient de 37 50 à 38; ceux d'hiver de 39 à
41 et les Californie de 41 à 42.

Dès le début de la réunion commerciale les fa-
rines de spéculation étaient tenues en hausse de
un franc sur ces prix pratiqués hier soir. Les af-
faires étaient très-aetives, à midi on cotait :
8 marques, disponible et courant, 90 ; octobre,
89 75 ; 4 mois de novembre, 89 ; 4 premiers mois,
88 50.

Supérieures, disponible courant et prochain, 88
50 ; 4 mois de novembre, 87 50 ; 4 premiers, 87.

Les builes de colza sont bien tenues :
Disponible et courant, 88 75 ; prochain, 89 50;

2 derniers, 91 50; 4 premiers, 92 75; 4 mois
d'été, 94.

Les huiles de lin sont offertes à 88 50 sur toutes
les époques.

Les esprits 3/6 nord fin montent sur le livra-
ble :

Disponible et courant, 66 75 ; 4 mois de novem-
bre et 4 premiers, 67 50.

Sucres sans changements.
Marseille, 10 septembre.

Blés. — Marché actif. Prix en hausse.
Ventes générales de la journée d'hier 95,800

hectolitres, dont 91,200 hectolitres à livrer.
Importations de la journée, 33,600 hectoli-

tres.
Graines oléagineuses. — Calme. Prix station-

naire.
On a vendu 3,000 balles sésames Pondichéry à

48 50 les 100 kilos.
Huiles. — Marché actif, bonne reprise.
On a traité unevinp^jie de quintaux sésames

à 98 50, une vingtaine" ÏK quintaux arachides à
97 50 et une vingtaine de quintaux huile de lin à
88 50 les 100 kilos.

Cafés, — Fermes.
On a fait 400 sacs Capitania à 114 50 les 50

kilos.
Laines. — Le marché est languissant.
Cotons. — On a pris 30 balles Jumel à prix se-

cret, que l'on dit être fr. 117 50 les 100 kilos.
Soies et cocons. — On a vendu 1 balle filature

Syrie à fr. 87; 15 balles douppions France à fr.
26 ; 1,800 kilos Japon verts Syrie, à fr. 2.0 p. 4.

Bordeaux, 10 septembre.
On a traité hier soir les affaires suivantes :
Cafés. — 460 sacs- Capitania à 108 et 125 sacs

Guatemala à 115 50 les 50 kilos.
Cacaos. — 400 sacs Guayaquil et 62 sacs Sainte-

Lucie à prix restés secrets.
Cognac, 6 septembre.

Spiritueux. —Bons bois ordinaires, 1872, l'hec-
tolitre à 59°, 110 à 115 fr. ; fins bois (Borderies),
120 à 125 fr. petite Champagne, 125 à 130 fr. ;
grande Champagne, 140 à 145 fr.

La fermeté des prix se maintient; les livraisons
au grand, commerce se poursuivent, en prévision
de la pénurie dont l'automne nous menace.

Dans les exportations, qui, du reste, ont géné-
ralement molli, c'est la caisse qui joue le princi-
pal rôle, la caisse qui est l'article à consommer de
suite.

La vigne a de beaux pampres, qui promettent,
pour l'hiver prochain, une taille passable et l'espé-
rance d'une meilleure récolte d'ici à un au.

Havre, 10 septembre.
Cotons. — Prix en hausse.
On a vendu 700 balles, payées 112 50 à 113 pour

très-ordinaires Louisiane disponible ; 109 50 pour
dito sur.septembre les 50 kilos.

Liverpool, tO septembre.
Cotons. — Ouverture du marché.
Ventes probables d'aujourd'hui, 15,000 balles.

Marché très-ferme.
Importations, 10,000 balles.

CHEMINS DE FER
DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE

TIRAGE AU SORT DU 5 SEPTEMBRE 1873

Obligations S 0/0 Fusion (Emission 1866)
remboursables par 500 fr.

59.301 à 59.400 100
101.301 à 101.400 100
128.401 à 128.500 100
132.501 à 132.600 100
136.701 à 136.800 100
182.401 à 182.500 100
201.801 à 201.900 1-00
257.301 à 257.406 100

1 262.101 à 262.200 100
277.501 à 277.600 100
366.101 à 366.200 100
369.301 à 369.317 17
374.901 à 375.000 100
392.501 à 392.600 100
457.301 à 457.400 100
507.501 à 507.600 100

Total L.517

Emission de 1868, remboursables par 500 fr.

642.001 à 642.100 100
643.801 à 643.900 100
649.301 à 619.400 100
686.101 à 686.200 100
751.201 à 751.220 20
767.501 à 767.600 100
812.801 à 812.900 100
860.701 à 860.800 100
876.901 à 877.000 100
941.301 à 948.400 100
972.701 à 972.800- 100

1.031.301 à 1.031.400 100
1.058.401 à 1.058.500 100
1.093.301 à 1.093.400 100
1.101.301 à 1.101.400 100
1.102.701 . à 1.102.800 100

Total.... 1.520

Emission de 1869, remboursables par 500 fr.

1.213.201 à 1.213.300 100
1.247.601 à 1.247.700 100
1.332.801 à 1.332.900 100
1.354.401 à 1.354.500 100
1.385.201 à 1.385.300 100
1.394.201 ' à 1.394.300 100
1.412.401 à 1.412.426 26
1.427,101 à 1.427.200 .100
1.452.801 à 1.452.900 100
1.496.401 à 1.496.500 100
1.503.901 à 1.504.000 100
1.506.101 à 1.506.200 100
1.529.801" à 1.529.900 100
1.552.901 à 1.553.000 100
1.734.001" à 1.734.100 100
1.761.201 à 1.761.300 100

Total 1.526

Emission de 1872, remboursables par 500 fr.

1.800.401 • à 1.800.500 100
1.814.901 à 1.815.000 100
1.847.201 à 1.847.300 100
1.851.801 à „1 851.900 100
1 865.101 à - 1.865.200 100
1.912.101 à 1.912.200 100
2.054.201 à 2.054.300 100

I 2.058.301 à 2.058.400 160
2.078.901 à 2.079.000 100
2.197.301 à 2.197.400 100
2.238.901 à 2.239.000 100
2.259.701 à 2.259.800 100
2.318.301 à 2.318.400 106
2.319.901 à 2.319.934 34
2.322.301 à 2.322.400 100
2.330.101 à 2.330.200 100

Total.- 1.534

Obligations 5 0/0 Paris à Lyon, remboursables
'  par 1,250 fr.

2.501 à 2.600 . 100
9.301 à 9.400 100

18.801 à 18.900 100
22.101 à • 22.200 100
24.401 à 24.500 100
34.401 à . 34.500 100
37.601 à 37.700 100
39.601 à 39.700 100
56.001 à 56.100 100
59.601 à 59.700 100
69.501 à 69,521 21

Total 1.021

Obligations S 0/0 Victor-Emmanuel, emprunt 1862,
remboursables par 500 fr. '

25.057 à 25.100 44
67.201 à 67.236 36
86.101 à 86.200 100
93.701 à 93.800 . 100

Total 280

Les titres de ces trois emprunts remboursables
à partir du 1er octobre prochain, et, dès le lende-
main du tirage, moyennant escompte.

Obligations d'Andrézieux à Roanne, remboursables
par 500 fr.

1
261 à 280 20 \

3.541- à 3.560 20 f fin
3.741 à 3.760 20 [ 80

3.781 à 3.800 20 J

9» Ordre f 281 à 30° 20 \ Li Urdre..j ^
 à

 ^
m 2Q

 j 40

Ces obligations seront remboursables à partir
du 1er avril 1874.

Le remboursement des obligations designées
par le sort s'effectuera dans les bureaux de la
compagnie : à Paris, 88, rue Saint-Lazare; à Lyon,
10, cours du Midi ; à Marseille, à la gare ; à Alger,
place du Théâtre.

 rf .

OBSERVATIONS M&SSo^

Au U septembre.

PAR J.-E. FASSE DE LK MAISON (UlFFK
 ET

 „

Opticiens, 12, rue de PHôtel-de-y-^

THERMOMÈTRE à 9 heures....
» ' minima ...,'*. 21 4
» maxinia ïù

BAROMÈTRE à 9 heures. ...YY. îl'ù
" minima '" 1U',<\
8 maxitna .,['] 7bo|g

Humidité 65./""
 754

>°
Pluie Qb /•
Ciel ; clai
Vent

--- •. •••• Efaible.

SPECTACLES ^12SEPTS^
GRAND-THÉÂTRE

GUILLAUME-TELL, opéra comique.
On commencera à 7 heures 1/2.

THÉÂTRE DU GYMNASI
ANDRÉA, comédie en 4 aotes.
L'ÉTÉ DE LA SAINT-MARTIN, comédie en 1
L'OMBRELLE comédie en 1 acte. ac'e-

On commencera à 7 heures 1/2„

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS

LE LION AMOUREUX, pièce en 5 actes ds D
On commencera à * heures »/». ' i8tlsard

iàMiâiSRiX H. STORGEj
.-^itM 1»B X/MOm-DB-vlM, 78.'— lïjg

. scA .

BOURSE DE PARIS — Mercredi 10 septem.Cds midi â-! k, Vï.

RENTES ÏVV :?J)TÏ OS H ï'récc-d. Dernier! .^ fe PfejeéA- '.BWftïéf
A» SOMSÏÀKTaarfœmi clôturé eaars ! , wi««uMV**wrç - clôture eoras
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j,0 . r.'.Vi>»i"i'.V« ./.'.'«*« 57 90 58 . .1 Trésor, r. 50ô int. 2dfr.j. jssfie?. .. . 410 '..
ioui«JaD.es ïaarâa ...... . al 58 02 58 05] Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. ' M. 212 211..

?• 0/C imw 1 ï-OtA. -,...., et>'. 9150 Cl 50 ViiledeParisi855-60r.500i.8spt. 405.. 400 .
S iouias nov. ..' *! 9170 91 75] V. de Paris Î865r. 500,325 f.j.aeût. 445.. 446 25
ï Ô.'O Emor 1872. U f. 50 r=. cM 92 05 92 ..{ V. d* Paris 1.869 r. 400 i. janv. 288 75 288 ..
5 Jouiss 16 aoftt...' -- « 92 22 92 20 V. de Paris 1871 3p)r. 400 i. janv. 252 25 252 ..
4/12 0/0 i' 22 seut.. .... cgi. «1 25 81 20: Tille de Bordeaux, int. 3 tt nov. 81 75 81 50
Banque ^.France........,., «t,t 4285 .. 4270 . Ville do Lille 186G — avril
Comptoir d'escompte........- ept ..... 535 751 id, id. 1868 — jan*. 81 .. ....

50» 1. j. lévrier.., ... .... ?4 540 .. 537 501 .Villa de Roubaix .i. ; 35 ..
Crédit agricole ept 460 . 46^ . . | V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars ... ....
Crédit foncier ,. , . ept 800.. 802 50 V. de Bruxelles 4868, id. janv ..

500 fr — 250 fr. p..-. . >. 31 805 .. 805 ..! Foncières 4 0/0 ..... . \ aovem. 445 . 447 ..
8o<--été générale aïs;......... ept ..... 482 50 id. id'. i'> , . id. 88 50 88..
Créd indust. 500ix:~125ïr. 31 657 50 660..; id. id. 1«63, ,-. . . id 430.. 435.,

- Crédit mobilier. ...,,.-..,.-, ept 385 .. 390.. id. 3 0/0 ià. 420.. 422 50
500fr.j. ....,....-,.-•. U 385.. &91 251 id. lu».. ......... . id. 8550 85 50

Société de Dépôt,*. S. BOT. . . ept 552 50 ... . .1 Communales.... ', . saai ..- . 350 ..
Société générale..... ept 570.. ... .. id. 5'.......,.. ià 70.. 70..

500 fr. — 250 fr. p. .... . 3i 571 25 572 50 Alger. 6 0/0 r. à 450 f . j. acut
Crédit lyonnais ..... . -.ept .-• 14. '5 0/0...... ...... juin. 415.. 417,.

5Q0f. — 250 f. p. «L janv. M Foncier colonial 5 0i0 r. 500 fr.. .,

Brt ".,..: . «pt 515.. 513 75 — SOïOr. 600 fr.. 367 50 367 50
lOOfr.j.no? ., 3- 517 50 518 75 ~r  Orléans 1843, 4 .0/0. janvier. .. 

Paris-Lyen-Méditeran ept 917 50 918.. § •, Rouen 47-49, 5 0/0.. juin ......
500 fr. i.no-ïamîb-a,. . h 916 25 920. Si < Havre 4854, 5 0/0... fseptem

Midi .... .... . ew. 600 .. 597 50 «» 1 Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre .....
500 fr. J. juillet ..... , 8t« pc; I Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier

Nord ;*...... eut J018 75 1013 75 Est 5 0/G, r. à 650 fr juin. 440 .-. 435 50
400 fr. i. juillet ai 4015 ... 1017 501 S Bâle 5 0/0, g. p. l'Etat janv ... .

Orléans cp? 850 .. 845 . . §M MéeHt. 5 0/Og.p.l'Et. ect. 485
100 fe i octobre. ... , 81 848 50 850 ..S Bourbonnais janvier 27n 50

0uest ..' ept 530.. 530 ..I Médit. 1852-55, gar . id. 290.- 290.. \
500 fr. i. octobre 31 \ ^ Nord , id. 279 25 280 . I

Gaz ept 72375 717 50? * ; Orléans id. 27450 27550 \
2*50* fr. j. octobre 31 720 .. 717 50 s S ; Victor-Emman. gsr. cet. 272 .'. 271 50

r« transatlantique ept ... . 285 . . j „» j Grand-Contral. ..... anvier. 272 50 271 50
 500 fr i juillet Il ..... 235 ..j Si Genève 4 S55 id. 270 .- 271 ..

rnnildeSuez ept 446 25 445 ..]« f id. 4857 id
500 fr i janvier 31 447 50 446 25 e Lyon 3 0/0..., ect. 282 50 284 . .

s„ P7 -Délégations ept 427 56 4262 5 , ! Lyon fusion ...ianvior. 273 50 272 50
Srne 3 6/0 extérieur...... ept 20./. 20 /. \\ | Lyon 4866 , oet. 272.. 272 50

P frmissance juillet 31 . . ./. •« .A *\i Ouest, g. f . l'Etat . . janvier. 271 , 271 50
' Ftats-Œ ÈHVu . • ept 106 3 4 106 7/8 g Midi, g. pf rjftat ... id. 270 50 271 . .EUt

Jouissance novembre... 31 .... .„../•§ Est g
&
 pf PEtat . min. go,. 270..

M .n y/0 ept 62.4a b2 50= '* Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 2/0.. 271 ..
^LfficV'i&T 31 62 67 62 70 8 DauBMné,g:p.."Etat' io..
Drtte turque 5 0/0! ept 52.. 52 .. \? Cka?emee'. . . : id. 262.. 260.. !
e'éeltfSr d'Autriche.... ept 850. Jg-TlTg Vendée . id 236 25 236 25;

500 fr iouiss. iaavier... 31 845 . 842 50. g itomame,...' .. juillet. 175 /5, 172 ..
Crédtmob.Tspagiol ept 410 4 0 | ! | arag9SSe id 195.. 194 50 ;

500 fr i iauv'er... 31 413 75 413 75= ë Pamjseiune avril.
Autrichiens f. ept 765 . .  l&l XttoUa .^BhpwM-, . «et, -180 .. 180 .. .

BOefrî^»: aiT Si 766 25.767 50, . Scv. var. oct. 71 118 - 117.. |
Autrichiens nouveaux 31 ... i Po^ugais.. ... . ..... janvier 112 25 ..... .

500 f. 200 f. p. j. janvier, ept ..... .•• .•! £is.ux, mt. 15 fr. r. a sOO fr
Sud-Autrichien-Lombard... ept 406 25 405 ..j Gar, parisien, int. 25 fr 422 56 422 50

500 fr. jouiss. nov 31 4C6 25 402 75; Transatiaat.., mt. 25 fr. 500 f. . . . 400..
Nord de l'Espagne ept : Suez, mt, 25 fr.r. à 506 fr. , . 460.- 46125

500 fr — J janv 1865.. 31 - .- • ••! Tabacs d'Italie, mt. 27 fr 50. 477 50 478 75
Romains. — J. oct. 1865.... 31 105 ..| loi 25 Foncier sniss* 5 0/6.- ..\ .,..( , .
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I Lyon, H septembre.

Il devient plus difficile que jamais de deviner d«
f quel côté va se faire le mouvement. La question
ï politique prime en ce moment toutes les autres ;
! questions, la question du taux de l'argent sur les
| différents aaarchés, la question des grains, etc.,
j de sorte qu'en ne peut marcher qu'à tâtons, au
j jour le jour, en tâchant de suivre les variations
| de l'opinion publique. La Bourse navigue OOHC
I dans des parages dangei eux, semés d'écueils par-
| mi lesquels le moindre faux mouvement peuteou-
j ter cher. . . Il

Depuis quelques jours le marché de Parki* I
redevenu fort lourd. Certains bulletiniers siga*16" I
une grosse masse flottante d'acheteurs de peu |
foi et de petite qualité, qui peuvent à un i°°m je
donné, gêner singulièrement la manœuvre, et

j grand nombre de ces acheteurs paraît les lfl1u '
i ter. Néanmoins, ici aujourd'hui nous avons

une bourse active et très ferme. , ,,, s
Le 3 0/0 est revenu à 58.15, le 5 0/0 ifl>\

91.90, et le 5 0/0 1872 était recherché de 92.^ »
92.30. Les primes pour fin courant étaient tort u
mandées à des écarts peu considérables, ll.esn''frg
mais enfin, daas ces conditions, on pouvait venu
tout ce que l'on voulait. , „..,,

Le 5 0/0 italien, de 62,75 à 62.80, n'a plus qa "*
marché restreint. , a.

Les valeurs allemandes avaient retrouve
jourd'hui des acheteurs nombreux et m'eux r, rl}
posés ; l'Autrichien a fait 768 et 770, le Lonai*
403 et 405 62 1/2. L'action de Suez retombe '
et à 445. Les recettes de la première Aeciae ^
septembre sont peu satisfaisantes : 500,000 • ̂
23 navires. Cela est bien maisre, tandis que à
reports restent gros, eux ! Le Lyon se consou
920, en attendant une nouvelle étape. Ce se^
ront pas les recettes qui lui feront défaut cet
tomne, à lui ! . .,. $

Le Mobilier remonte vivement à 395 et a n 
1/2. Une fois de plus encore on dit qu'il tien", ^e
le prochain emprunt turc ! Allons, tant mieux • ^
Crédit lyonnais est plus lourd que jam" „«
656.87 1/2 à 656. Les ordres de vente Para'^g. |
toujours venir des places suisses, mais la cou
partie sur nos marchés n'est pas large. ^(i

Au comptant, on cote beaucoup de we*r'/jga
Eaux à 367.50, de la rue de Lyon à 50?, ?" " à
dé Lyon, à 2,330, du Gaz de la ^ ll;° UfY'T\e ;
1,647.50, des Produits.chimiquesd'Alais^H. Aie»

et C°), à 410. ie fg-
Les actions des forges restent en gran*-él.^s

veur; on demande Pont-Evôque à 58^, lesi ao
de Petin-Gaudet à 575, les Franche-Comte a.-
Les actions des houillères ne varient Pas-^; oH 6*
vaut 370.50. Saint-Etienne 362, Rive-de-^ u
et 164.50; Montrambert est plus lourd a o^-
Ban-Lafaverge a preneurs à 330. ,u nâts et

Les actions de la Société lyonnaise de o*i>
de comptes-courants reste demandée a "^r men~

La compagnie des forges de Chàtilion-u jres
try rembourse 1,500,00) fr. a ses1 oW g

a
 ,_

payant l'obligation de 312. 50à raison de au- jte
Les porteurs qui veulent profiter de c" 1,/j eurs
fête doivent demander le remboursement u
Dbligations avant le 20 courant.
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